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                        Présentation de l'éditeur :
                     

                     Comme le voyageur, comme le photographe, le géographe Armand Frémont propose avec son portrait de la France une lecture personnelle de nos villes et de nos régions – à la fois érudite et résolument impressionniste.Mêlant aux données scientifiques les saveurs et les cultures de l’Hexagone, il rappelle que les régions sont avant tout la somme des hommes qui y vivent, de leurs activités, de leur passé, de leur culture et de leurs passions, de leurs contradictions et de ce qui les rassemble. À l’heure de la mondialisation, ce maillon essentiel de l’Europe reste au coeur des interrogations les plus actuelles sur l’urbanisme, l’aménagement du territoire, l’immigration, l’écologie ou le patrimoine. Cette nouvelle édition, qui conserve la forme d’un dictionnaire, a été entièrement revue et enrichie (nouvelle introduction, mise à jour systématique de toutes les données chiffrées, ajout de nombreux encarts…). Le tome I traite des régions « Alsace » à « Midi-Pyrénées ». Le tome II traite des régions « Nord-Pas-de-Calais » à « Rhône-Alpes » ainsi que de l’outre-mer. On y trouvera également une bibliographie et un index commun aux deux volumes. 
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                      Armand Frémont a été professeur à l’université de Caen, directeur scientifique du CNRS, recteur des académies de Grenoble et de Versailles, directeur de la programmation au ministère de l’Éducation nationale et président du Conseil scientifique de la DATAR. Il est l’auteur de nombreux ouvrages, notamment, chez Flammarion, La Région, espace vécu, France, géographie d’une société et Aimez-vous la géographie ?
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         INTRODUCTION


         Un portrait de la France


         

            Les régions et les villes sont devenues, en France et dans l'ensemble de l'Europe, des entités géographiques qui comptent dans l'esprit des habitants comme dans celui des hommes politiques et des administrateurs. Entre l'État et les communes de base, les régions constituent un espace intermédiaire qui prend place entre les territoires de proximité immédiate et l'espace de déploiement des décisions supérieures, entre le pouvoir d'État et l'espace vécu des Français. Depuis 1982, promues au rang de collectivités territoriales, les régions disposent de compétences dans de nombreux domaines, notamment ceux du développement économique, de la formation professionnelle, de l'aménagement du territoire, de la culture, de la construction et de l'entretien des lycées. Il est possible que dans la confusion des réformes en cours tout ou partie de ces compétences leur soit contesté de fait ou de droit. Les régions n'en restent pas moins ancrées maintenant dans les territoires reconnus de la France contemporaine. Mieux que les départements, trop nombreux, vieillis et trop spécifiquement français, les régions sont devenues, à leur échelle, un élément essentiel de l'espace hexagonal et européen, en même temps qu'un inépuisable objet de discussion. « Trop de région », affirment les jacobins, les départementalistes, les tenants d'une Europe des nations la moins intégrée possible ? Ou « pas assez de région » selon les nouveaux girondins, les fédéralistes, tous ceux qui souhaitent, en parallèle à la construction européenne, un affaiblissement de l'État centralisé ? La controverse, vieille au fond de plusieurs siècles, est loin d'être achevée. Elle résume à elle seule une part des passions françaises.


            Pour toutes ces raisons, une nouvelle lecture des régions s'impose. Nous l'avons placée résolument dans un cadre européen, car l'ouverture de celui-ci, l'abolition des frontières, les échanges qui en résultent ont complètement modifié les perspectives offertes aux régions et à leurs habitants. Toute l'histoire du territoire national peut se résumer dans la figure de l'Hexagone, de sa constitution, de sa centralisation, de ses subdivisions, l'ensemble faisant peu de cas de ce qui l'entoure, si ce n'est pour s'en distinguer ou s'en protéger. Et maintenant, au contraire, l'Hexagone et ses régions ne peuvent se comprendre sans référence à l'Europe, à l'Union européenne, à ses interventions, à ses dispositions et à la multiplicité des échanges qu'elle induit. Ce qui était un facteur secondaire de l'organisation de l'espace français, à l'âge des frontières et de l'Hexagone quasi fermé sur lui-même, devient pour chaque région essentiel, à l'heure de l'ouverture et de la mondialisation… Quelle est la place de l'Île-de-France, de la Basse-Normandie, de Rhône-Alpes, de la Corse, de la Guadeloupe… dans l'espace français mais aussi dans celui de l'Europe et du monde ? De multiples conséquences en découlent.


            Aux régions, nous avons associé les villes, car maintenant la France est fondamentalement urbaine. Plus d'un Français sur quatre vit dans une ville. Et la quasi-totalité des habitants, même ceux qui demeurent et travaillent à la campagne, se meuvent dans le cadre d'une civilisation et dans un espace partiellement ou totalement urbanisé. Les territoires de vie des citoyens ne peuvent ignorer la ville, ses quartiers, ses représentations, ses repères. Chaque région française, celles d'outre-mer comprises, se trouve maintenant polarisée par une ou deux grandes agglomérations de plus de 100 000 habitants ou par un réseau de trois à cinq grandes cités, formant éventuellement de véritables régions urbaines, en ce qui concerne les plus importantes. C'est par ces pôles que passent les impulsions supérieures, les décisions politiques de l'État, les manifestations culturelles de masse, les images et les événements médiatisés, les implantations et les relations des grandes entreprises internationales. Le temps est révolu d'une France encore rurale, urbaine pour partie seulement, et très paysanne de substance territoriale et d'esprit : la France encore présente à la fin de la Seconde Guerre mondiale et jusque dans les années 1960. La France contemporaine vit de toute la densité des villes, même lorsque ses marges intérieures poursuivent leur désertification. La région contemporaine ne peut se comprendre sans la ville.


            La région, la ville, en Europe et dans le monde, tel est l'objet de ce livre. Il est porté aussi par une plus grande ambition : par ces villes, ces régions et ces territoires, consubstantiels de la vie des Français, peut se dessiner quelque chose comme un portrait de la France et des Français, tracé par un géographe. Villes et régions ne sont pas de simples objets mais des sujets où vivent quelque 65 millions de personnes. De mon point de vue, c'est la somme incertaine, et cependant très affirmée, de leurs activités, de leurs passés, de leurs cultures et de leurs passions, de leurs contradictions et de ce qui les rassemble, territoires de la vie et vies des hommes en ces territoires, qui composent, dans les plis et les replis du temps et de l'espace, cette réalité et ce rêve : la France.


            Je ne pouvais atteindre l'exhaustivité. Je me suis adossé à mes connaissances de cinquante ans de géographie de la France. J'y ai ajouté mes propres impressions au hasard des rencontres. Une présentation s'est imposée : les régions par ordre alphabétique. Toute autre solution verse a priori dans des artifices sujets à critiques. Je laisse aux lecteurs et à moi-même la liberté de l'aléatoire et sa commodité.


            

               

                  LA GÉOGRAPHIE DE LA FRANCE

               


               

                  Paul Vidal de La Blache est considéré comme le fondateur de la géographie française contemporaine. Son œuvre dépasse, et de très loin, la géographie de la France. Néanmoins, c'est bien en France que se situe l'essentiel de sa réflexion et de son action. Et c'est bien la France qui constitue la matière du plus célèbre de ses livres. En 1903, le siècle s'ouvre par le Tableau de la géographie de la France, paru en tête de l'Histoire de France de Lavisse.


               Tout a été dit et beaucoup sera encore écrit sur l'œuvre fondatrice de Vidal. À un siècle de distance, le Tableau reste un modèle de connaissance et d'exposé. Ce qui compte sans doute le plus ici à mes yeux tient dans le fait que l'ouvrage institutionnalise une forme de géographie de la France, qu'il est devenu un monument de référence autant qu'un classique de la géographie, qu'il vaut surtout par ce qu'il annonce et ce qu'il induit que par ce qu'il est. Telle une œuvre d'art, le Tableau de Vidal révèle son auteur mais aussi ceux qui le regardent ou qui le lisent… Le Tableau de la géographie de la France décrit et explique la diversité de la France, et, au-delà, il en montre l'unité. La région, le pays, la ville, l'histoire et la nature en constituent le substrat, la chair vivante, changeante et frémissante, pourrait-on dire. Et la Nation, la République, parées de majuscules, explicites ou non, en forment l'essence supérieure, le principe d'unité sans lequel l'Hexagone ne serait rien qu'une figure géométrique ou un agglomérat disparate de bourgs et de contrées sans signification particulière. Le Tableau de Vidal de La Blache célèbre l'unité de la France par sa diversité.


               Faut-il s'étonner qu'il ait été cité mille fois plutôt qu'une, répété et décliné dans les écoles et les lycées, reproduit, approfondi, et même critiqué, dans les universités ? Vidal a conscience de fonder une école, que l'on appellera « l'école française de géographie » et qui servira de modèle dans le monde pendant un bon demi-siècle. La géographie des régions françaises en est un des objets, pour ne pas dire l'objet même. Les disciples ne l'oublieront pas.


               

                  Les classiques de la géographie de la France sont les élèves de Vidal qui, par leurs travaux, vont approfondir la première esquisse que constituait le Tableau. La réussite de la géographie vidalienne, comme discipline nouvelle de la IIIe République, conduisit en effet celle-ci à créer des chaires de géographie dans toutes les universités françaises… Les nouveaux titulaires furent naturellement les élèves de Vidal de La Blache. Leurs thèses, plus tard leurs synthèses, vont constituer un nouveau substrat de connaissances sur la géographie régionale de la France : Albert Demangeon et La Picardie et les régions voisines (1905), Raoul Blanchard et La Flandre (1906), Jules Sion et Les Paysans de la Normandie orientale (1908), René Musset et Le Bas Maine (1917), André Meynier et la bordure ouest du Massif central, Daniel Faucher et les pays du Rhône moyen (1927), Louis Papy et les pays du littoral entre Garonne et Loire (1941)…


               On les a beaucoup critiqués, à juste titre, parce qu'ils connurent l'usure de tous les classiques et parce que quelques petits maîtres besogneux côtoyèrent les plus grands. Ils furent, en effet, très ruralistes, plus soucieux de décrire un monde qui peu à peu s'effaçait que de saisir celui qui apparaissait. Ils se défièrent des circonscriptions toutes faites pour se complaire dans des découpages régionaux où ils étaient souvent seuls à se reconnaître, détachant ainsi la géographie des réalités contemporaines. Ils se soucièrent peu des classes et des mutations sociales, en rupture complète avec les idéologies de l'époque, pour se réfugier dans de prudentes neutralités formelles, les paysages ruraux, les formes de l'habitat, la toponymie locale, et, pour parodier un peu, le sexe des cuestas et les ailes des surfaces d'érosion. Ils furent littéraires plus que scientifiques, malgré la double origine de leur formation, l'histoire et les sciences de la terre, mais pas toujours avec succès ; les descriptions n'échappaient pas assez souvent à la lourdeur et à l'ennui, les analyses savantes à la légèreté de l'expérimentation et des apprentissages scientifiques. Enfin, ils furent amoureux du « terrain » au point de devenir parfois idolâtres, « géographes aux pieds crottés », fervents amateurs des visites de fermes, des excursions, des escalades, des bons repas, des fromages et des vins de pays, chantres d'une « France profonde » qui s'en allait. Ils étaient nostalgiques sans le savoir ni même le vouloir. Ils célébraient à leur manière la fin d'un monde.


               Il faudrait en partie les réhabiliter. Après avoir parcouru le pays de Caux, je tiens, par exemple, Les Paysans de la Normandie orientale de Jules Sion, paru en 1908, pour un très grand livre. Parce qu'ils furent les témoins des dernières décennies de la civilisation paysanne, les classiques de la géographie régionale en France confèrent une authenticité, en tout cas quelque substance, à ce qui est maintenant de mode et parfois de pure complaisance : le pays, le terroir, le paysage, le patrimoine, et en définitive le territoire… Ils en étaient de remarquables connaisseurs et leurs descriptions anciennes valent encore souvent beaucoup mieux que les clichés contemporains. Les classiques ont apporté sur la France dans toute sa diversité un corps de connaissances inégalé et tel que, sans toujours en saisir l'origine, tout administrateur ou aménageur, tout préfet lors de sa prise de fonction, tout pédagogue en mal de géographie vivante, tout promeneur en visite touristique, tout ingénieur devant l'autoroute à construire ne pourra en éviter les évidences. Ainsi sauront-ils distinguer, comme si cela allait de soi, le pays de Caux et le pays de Bray, la vallée de la Seine, ses méandres et ses forêts, les falaises mortes et les falaises vives sur la mer, les grandes cours masures sous le souffle du large, pressées derrière leurs hêtres, et même, pour les puristes, les valleuses et les vallées sèches, le karst crayeux en substrat, le limon nappant le plateau, jaune et lourd comme le vent au-dessus des bancs d'argile à silex.


               

                  Les modernes apparurent à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, parce que le monde avait trop changé pour que sa géographie pût rester figée. Le surgissement des villes comme mode dominant d'habitat, l'industrialisation triomphante, l'aménagement du territoire comme nouvelle pratique, enfin le poids de la toute-puissante économie et l'influence grandissante des économistes induisirent une transformation profonde de la géographie régionale en France. Pierre George, sans rien écrire sur ce sujet, mais en écrivant beaucoup par ailleurs, en fut l'inspirateur principal, par ses élèves surtout, un peu comme Vidal, mais sans le chef-d'œuvre du Tableau.


               Par l'économie régionale, les économistes, tel Piatier, s'introduisaient dans la géographie régionale de la France et soudain en troublaient le jeu. Ils ne fondaient plus leurs analyses sur l'histoire ou sur les sciences de la vie, mais sur les forces économiques en œuvre, notamment sur les zones d'influence des villes ; ils se souciaient peu des découpages subtils des géographes, des pays ruraux ou des régions en quête d'homogénéité, pour reconnaître des flux et placer la ville au centre de ces flux. Avec eux, les géographes redécouvraient Christaller et von Thünen, la hiérarchie des villes, les réseaux urbains. Une nouvelle vague de grandes thèses de géographie, monographies de grandes villes ou, surtout, études régionales de réseaux de villes, apportèrent alors un nouveau corps de connaissances sur l'espace français : Bernard Kayser et ses Campagnes et Villes de Côte d'Azur (1958), Michel Rochefort et L'Organisation urbaine de l'Alsace (1960), Raymond Dugrand et Villes et campagnes en Bas-Languedoc (1963), Jean Bastié et La Croissance de la banlieue parisienne (1964), Yves Babonaux avec ses Villes et régions de la Loire moyenne (1966)… Poussée de nouveau par les recrutements de professeurs que justifiait cette fois la croissance des effectifs d'étudiants, et prolongée jusque dans les années 1970, la masse des nouveaux apports fut d'une ampleur comparable à celle des classiques vidaliens.


               Curieusement, il appartint à un géographe plutôt ruraliste et classique de formation, Étienne Juillard, d'opérer une synthèse dans son article des Annales de géographie de 1962. Il y distingue la « région homogène », au fond celle de l'école classique, définie par une certaine homogénéité d'un système où prévalent les permanences de l'histoire, de la nature, du rural, et la « région fonctionnelle », née de l'urbanisation et moulée sur le jeu des forces économiques en action, notamment sur la zone d'influence et la hiérarchie des villes. La région française des années 1960 apparaît comme un compromis ou une superposition plus ou moins réussie d'une région homogène, sous l'emprise de composantes rurales, et d'une région fonctionnelle, sous l'influence des villes. Ce que ne dit pas ou peu l'article, c'est qu'une évolution peut être analysée, depuis les régions les plus nettement sous la marque de la permanence et de l'homogénéité, jusqu'à celles où l'influence et l'emprise des villes deviennent tellement fortes que celles-ci finissent par « manger » la région. Ainsi la France de 1960, mais encore celle de 2000, offre-t-elle une typologie assez complète, du Limousin ou de l'Auvergne jusqu'au Nord-Pas-de-Calais ou à l'Île-de-France, en passant par l'équilibre dominant que représentent bien le Languedoc ou la vallée de la Loire. La géographie régionale de la France contemporaine, dans le présent livre comme en d'autres, repose toujours sur ce paradigme. Ce dernier trouva son expression la plus étendue dans deux grandes collections de synthèse proposées à un large public et parues dans les années 1970, « Découvrir la France », chez Larousse, sous la direction de Roger Brunet, et « Atlas et géographie de la France », chez Flammarion, sous la direction de Louis Papy.


               

                  L'aménagement du territoire, développé à la même époque, accompagna et conforta cette démarche. Fondée en 1963, disposant de puissants moyens d'études, la DATAR (Délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à l'action régionale) donna une impulsion décisive à une géographie de la France qu'elle mettait aussi en action. Jacqueline Beaujeu-Garnier opéra la jonction entre les géographes universitaires et les nouvelles têtes pensantes de la DATAR, des politiques, des administrateurs, des économistes, des ingénieurs… La série des atlas régionaux, publiés dans les années 1960 par des équipes de géographes à l'initiative de la DATAR, fut l'expression de ce renouvellement profond des connaissances où les classiques prenaient leur part mais où les modernes l'emportaient. Ainsi s'imposaient de nouveaux concepts ou des notions profondément rénovées, les actions en cours inspirant le renouvellement des connaissances, et celles-ci sous-tendant les principes de l'action : « l'armature urbaine de la France », sous la plume de Jean Hautreux et de Michel Rochefort ; les « métropoles d'équilibre », concept clé de la DATAR des années 1960 ; les pays, les petites villes, les villes moyennes réapparus dans les années 1970 ; et la région, plus que jamais présente, non plus seulement comme objet d'étude savante, mais comme territoire de l'action, comme concept devenu opératoire, bientôt comme institution principale de la décentralisation consacrée par les lois Defferre des années 1980.


               Avec Vidal de La Blache, la géographie de la France avait épousé une France républicaine, unitaire, éblouie par sa richesse, sa diversité et son passé, fière d'être une grande nation parmi les nations. Avec la DATAR, elle adhère à une France gaullienne, portée par la croissance des « sixties », technicienne, économiste, industrielle, mais soucieuse aussi de ne pas rompre trop brutalement avec son passé et son art de vivre. Elle se résume en un maître mot, entre Paris et le « désert français », entre marxisme et libéralisme, entre le passé et le futur : l'équilibre.


               Aujourd'hui, en ce début de XXIe siècle, le temps des certitudes semble révolu. Les classiques font partie de l'histoire, voire de la préhistoire. Ce sont eux peut-être qui intéressent le plus les jeunes générations, mais pour la nostalgie ou la référence. Les modernes ne le sont plus, trop libéraux ou trop marxisants, c'est selon, en tout cas trop économètres alors que les économistes eux-mêmes, échaudés par les crises, cherchent de nouvelles boussoles. Ils ont pris de l'âge. La DATAR a maintenant soixante ans. Elle fait encore partie du legs gaulliste, mais dans l'incertitude des impatiences présidentielles, DATAR ou DIACT, DIACT ou DATAR, A comme aménagement ou C comme compétitivité en exergue depuis quelques années.


               L'Europe s'impose autant que l'État, mais sans compétence reconnue en ce domaine des territoires et plutôt dans la confusion. L'entreprise n'est plus locale ni même nationale : elle est devenue internationale ou dépendante des marchés internationaux en ce qui concerne les PME et PMI. La mobilité de la population ne concerne plus seulement les relations de travail ou de vacances, elle s'inscrit dans tous les domaines de la vie, y compris celle des familles, y compris celles des migrations internationales. Ainsi se remodèle un espace incertain, infiniment plus fluide que celui des paysans ou des ouvriers de jadis, en France comme ailleurs. À terme, les réseaux informatisés de communication dégagent les perspectives d'espaces virtuels encore plus ouverts. À ce jeu, des augures du nouvel âge ont pu prévoir la mort de la géographie, la fin des localisations, le triomphe de la mobilité, un nouvel espace où les flux l'emporteraient sur les permanences. De la sorte, pourraient être reléguées au rayon des antiquités les régions françaises et les autres qui ne seraient plus que des artefacts à côté de la réalité des choses.


               On peut donc comprendre comme les jeunes générations de géographes ou assimilés n'accordent qu'une très faible part de leurs travaux à la géographie des villes et des régions en France, préférant des analyses fines et très « pointues » ou de plus vastes échappées ailleurs. À quelques exceptions près, les livres sont de beaux ouvrages de province ou des manuels, voire des aide-mémoire, comme si tout avait été dit. À l'école, cette géographie-là ennuie comme jamais. D'importants renouvellements sont en cours cependant.


               La ville passionne, et pas seulement les géographes. La décision du président de la République, Nicolas Sarkozy, de faire de l'aménagement d'un « Grand Paris » l'un des projets majeurs de son quinquennat en est la preuve. Elle a suscité un énorme intérêt et de considérables études, d'architectes et d'urbanistes. De commune en commune, d'ambition en nécessité, on ne sait plus où s'arrête maintenant ce territoire métropolitain puisque certains le voient jusqu'au Havre en Normandie. La nature aussi fascine, sans que l'on définisse toujours bien ce qu'elle est, sous les peurs d'un réchauffement planétaire qui fait redécouvrir ce que sont le climat, la végétation, les conditions de vie. Le patrimoine et la culture apparaissent également comme de grandes préoccupations de l'heure, comme s'il fallait trouver dans la durée et dans l'art des compensations à la mobilité et à l'instant. Enfin, envers et contre tout, peut-être bien au-dessus de tout, les grandes et graves questions économiques et sociales, les délocalisations, le chômage, la pauvreté, l'immigration, l'insécurité, l'identité… ne sauraient laisser indifférent. Les géographes apportent leurs contributions à ce renouvellement des intérêts. Telle me semble être, dans l'incertitude du présent, la matrice des régions contemporaines. Elles existent par la combinaison de tous ces facteurs. Les anciens, les modernes, les aménageurs ainsi que de jeunes innovateurs ne sont pas de trop pour les comprendre.


               

                  Un portrait. – Pour écrire ce livre auquel je tenais malgré l'importance de la tâche, j'ai dû composer entre plusieurs nécessités. J'ai eu, en effet, dans ma vie professionnelle deux carrières successives qui sous-tendent et servent l'une et l'autre mes propos. Pendant vingt cinq ans, j'ai été assistant puis professeur à l'université de Caen et je me suis alors consacré à l'enseignement et à la recherche en géographie (1960-1984). J'y ai acquis l'expérience de cette discipline. Après, au cours d'une période plus courte et avec un léger chevauchement avec la précédente (1982-2004), j'ai occupé diverses fonctions au CNRS, au ministère de l'Éducation nationale ou à la DATAR, à des niveaux de responsabilité assez élevés pour me donner accès à l'ensemble de l'Hexagone et me permettre de très nombreux contacts et observations. Dans les deux cas, j'ai toujours manifesté une certaine propension à la recherche de relations personnelles, à tous niveaux, très riches d'expériences diverses, ainsi qu'aux manifestations de l'art et de la littérature. Ce sont ces trois tendances, parfois antagonistes, plus souvent convergentes, qui rendent difficiles mes choix de géographe. Je les assume, ne voulant rien perdre, ou le moins possible, d'une géographie professionnelle dont je ne saurai me passer et d'une autre, plus impressionniste, plus personnelle, dont je dois endosser les ombres et les légèretés. J'ai composé à ma manière.


               

                  L'appareil scientifique sur lequel appuyer ce livre aura beaucoup changé en quelques décennies. Les géographes semblent avoir oublié la géographie des régions, hors quelques manuels et quelques rares monographies. Certes, les instituts de géographie, à Paris ou en province, restent bien les laboratoires principaux de l'étude des régions et des villes. Et c'est toujours dans leurs centres de recherche et leurs enseignements que l'on trouve la documentation la plus complète, par les atlas, les revues, les rapports, la littérature grise… Mais rien ne paraît comparable à la série des grandes thèses régionalistes de l'entre-deux-guerres ou à celles des années 1960 ou 1970 qui ont enrichi la connaissance des régions et des villes en France, non seulement par des descriptions qui font encore référence mais aussi par des analyses et des interprétations raisonnées, notamment en ce qui concerne les secondes.


               La production scientifique, ou à tout le moins documentaire et statistique, s'est en fait déplacée de l'université vers les administrations et les centres d'études, des géographes vers d'autres disciplines. Jamais la documentation sur chaque région et sur chaque ville n'aura été aussi abondante. Les services régionaux de l'INSEE, les rapports, monographies et schémas des préfectures et des régions, la DATAR surtout, y apportent une contribution de premier plan. Les géographes collaborent à la plupart de ces initiatives. Mais une dizaine d'autres disciplines y concourent. Parmi celles-ci, l'économie régionale tient une place de choix, au point qu'elle se confond partiellement avec la géographie des régions chez quelques auteurs. Les économistes avaient participé à l'analyse de l'armature urbaine dans le courant des années 1960. Ils ont relancé l'étude des systèmes productifs locaux (SPL). Ils apportent actuellement une contribution essentielle à la connaissance des réseaux nouveaux qui structurent l'espace des entreprises et des habitants, dans un registre qui n'est plus celui, très mécaniste, d'un mode de production taylorien, mais qui s'inscrit dans les multiples relations horizontales de l'autonomie relative des décisions, des impulsions et de la proximité dans le cadre de la mondialisation. L'espace y existe toujours fortement, y compris en France, et c'est le mérite de Pierre Veltz de faire de cette nouvelle vision une sorte de théorie.


               Le géographe français qui a le mieux synthétisé tous les apports des dernières décennies, de 1970 à 2000, est certainement Roger Brunet, praticien de terrain, théoricien et manager. Il a établi une relation étroite entre les géographes travaillant dans les régions et les équipes de la DATAR, particulièrement au cours des années 1980 et au début des années 1990, alors que l'aménagement du territoire se cherchait et se renouvelait dans ses pratiques et ses idées. Il a regroupé un nouveau corpus de connaissances au sein des publications du groupe Reclus qu'il animait, particulièrement dans les fascicules de l'Atlas de France. Il en a modernisé la production et l'édition par l'informatique. Il a structuré l'ensemble dans une géographie systémique dont la chorématique a été l'instrument principal. Il a vulgarisé le tout au plus haut niveau en inventant, popularisant ou reprenant des termes qui sont autant de visions nouvelles de la géographie de la France, même s'ils ont fait maintenant beaucoup gloser : la « banane bleue », la « diagonale aride », l'Hexagone centralisé et dissymétrique, l'arc atlantique, le « ménagement » du territoire… Ma géographie de la France ne se confond pas avec celle de Brunet. La mienne se veut plus proche des hommes dans tous les aspects de leur vie et elle est probablement d'inspiration plus littéraire que scientifique. Mais je souligne volontiers que les structures fondamentales de l'espace tiennent dans des systèmes sociospatiaux dont Roger Brunet a ouvert la connaissance. Une géographie de la France des villes et des régions en Europe ne saurait se passer de son apport. Et le Trésor des régions qu'il entretient sur Internet, telle une fourmi n'oubliant aucune commune, est devenu une somme et une source inépuisable.


               Mon livre, en dépit de l'austérité d'un dictionnaire, traduit une vision personnelle de la France, de ses régions et de ses villes. Il s'agit bien d'un portrait et, par touches successives, d'un portrait de la France. Ce n'est pas orgueil que l'affirmer, mais plutôt humilité, en admettant les faiblesses, les oublis, les insuffisances. Je ne crois plus possible d'écrire un tel livre sans prendre ce risque, tant est considérable la documentation qui s'y rapporte. Le géographe contemporain redevient un voyageur parce qu'il ne lui suffit plus d'accumuler telle ou telle connaissance scientifique, mais parce qu'il lui faut maintenant naviguer dans un univers documentaire et un monde réel aussi redoutables et séduisants que l'océan de Christophe Colomb ou les îles de La Pérouse. À tout prendre, j'ai choisi de « surfer » dans tout ce que m'offraient les connaissances scientifiques et en même temps de me promener en liberté dans les territoires de la France. J'ai un gros dossier sur chaque région et sur chaque ville. Mais je suis allé aussi partout, presque toujours en compagnie de Monique, mon épouse, au hasard des fonctions et des loisirs que m'offrait la République, rencontrant ici un préfet, un président de région ou un recteur et là un agriculteur, un proviseur ou un artiste. J'ai même rencontré quelques excellents géographes. À tous, que je ne saurais citer, je dis ma profonde reconnaissance.


               Le livre n'innove pas ou peu en ce qui concerne la connaissance des grandes données économiques, tant de l'agriculture que de l'industrie, de même des paysages ruraux ou des réseaux de petites villes. Ce sont là des thèmes bien connus, indispensables, et que j'ai traités parfois plus que je ne le souhaitais au départ. Je regrette de ne pas avoir davantage développé quelques thèmes porteurs d'avenir, pour des raisons diverses, notamment l'environnement, mais je n'en étais pas spécialiste même si j'ai plus insisté dans la deuxième édition. D'autres le feront ou le font déjà, telle Yvette Veyret. De même, une géographie fine des entreprises, ou celle très contrastée de la santé, ainsi que les problèmes de défense et de sécurité avec leurs conséquences territoriales exigeraient de plus amples développements. Mais j'ai dû parfois sacrifier. Au moins dois-je souligner leur importance pour le présent et pour l'avenir.


               Je me suis en revanche efforcé d'ouvrir quelques portes, à cause des fonctions que j'occupais ou de mes goûts personnels. J'ai accordé une large place à la présentation des forces sociales au sein de chaque région et des territoires qu'elles animent, au chômage dans la crise, à la prolétarisation et à la paupérisation, aux nouveaux espaces sociaux, au moins lorsque je disposais de ressources documentaires. J'ai retenu dans ce cas les leçons de mes années de Caen, du travail en commun au CERA avec Jacques Chevalier, Anne-Marie Fixot, Colette Muller et Robert Hérin. J'ai insisté sur la place des universités et de la recherche dans l'inégale promotion des villes et des régions. Elle est devenue essentielle et constitue le deuxième volume budgétaire de l'aménagement du territoire, après les infrastructures de transport. Je n'oublie pas que, si le mouvement était certainement irrésistible et indispensable, l'impulsion politique est venue à deux reprises de Claude Allègre avec lequel j'ai collaboré en 1990 sur le plan U2000 et en 1998 sur le plan U3M. J'ai donné encore plus de place à l'aménagement du territoire, à la situation de chaque région et de chaque ville en Europe, aux relations internationales. En ce domaine, je dois beaucoup à Jean-Louis Guigou qui m'a accueilli quatre ans à la DATAR. L'aménagement du territoire et la géographie de la France vont maintenant de pair.


               La touche personnelle à laquelle je tiens le plus peut se lire entre les lignes les plus libres, lorsqu'il est question d'histoire, parfois assez longuement, et plus furtivement de littérature, d'architecture ou de peinture. Dans ce cas, j'ai regretté de devoir être trop bref là où j'aurais aimé m'attarder. La promotion de la culture au sein de chaque région et de chaque ville constitue un phénomène majeur de l'époque contemporaine. Elle traduit des besoins profonds, bien au-delà des loisirs, de la mode, des concurrences interurbaines, des facilités souhaitées par les entreprises et des impulsions des marchands. Mais il est encore bien difficile de saisir cette nouvelle géographie des sensibilités et des arts contemporains où se reflètent les espoirs et les angoisses du monde. Je ne l'ai osé vraiment que pour la Normandie, dans un autre livre. Je l'ai esquissé ici.


               La région, la ville existent. Je les ai rencontrées. La géographie des villes et des régions en France constitue une redécouverte permanente, l'émerveillement de chaque jour, la matière infinie de la recherche…


            


            

               

                  LA FRANCE EN FRANCE

               


               Les territoires de la France, car il s'agit de cela, peuvent apparaître à la lecture des chapitres qui suivent d'une étonnante confusion, une somme aléatoire de singularités, une mosaïque d'inégalités, de même à vrai dire que les territoires de la plus grande partie de l'Europe et du monde. Nos classiques les pensaient ainsi, incomparables. Les poètes et les touristes amoureux ne sont pas loin de le croire aussi. Ne sommes-nous pas tous singuliers et en France très imbus de nos singularités que nous appelons parfois libertés ? Les classiques, les amoureux et les poètes ne se trompent pas vraiment. Mais il n'est pas interdit non plus d'apporter quelque raison dans ce tableau, d'en avoir une lecture un peu distancée, une analyse pour mieux comprendre. Les modernes, les aménageurs s'y sont vaillamment essayés. Plusieurs trames se superposent selon moi, structures quasi inaltérables, mais non figées, de ce que nous sommes…


               La première trame oppose Paris à la province. Elle est aussi ancienne que le roi capétien. Elle est un trait majeur, sans doute le plus fort, de l'armature de la France, un des pays les plus centralisés du monde, politiquement et territorialement. Ce fait a été tellement étudié, célébré ou critiqué, qu'on évitera une redite en renvoyant aux chapitres régionaux, notamment à celui sur Paris et l'Île-de-France. Paris s'impose comme une métropole mondiale, mais non plus comme une des plus grandes, et la « Ville lumière » partage avec Londres une incontestable suprématie en Europe. C'est dire que Paris, ville supérieure de tous les pouvoirs, domine toujours l'Hexagone. Cependant, la province n'est plus ce qu'elle était. Au vieux sens méprisant du terme, celui de Stendhal, elle n'est plus « la province ». Promue, valorisée, elle est devenue régionale et plus ou moins européenne. Néanmoins, un président, un ministre, un journaliste, un grand communicant vont se rendre pour quelques heures « en province », au mieux par obligation ou par devoir, au pire... Ce qui est tout dire.


               La deuxième trame combine le réseau complexe des villes et celui des pays. Les villes jouent maintenant un rôle majeur, mais les pays ne sont pas morts. De l'urbain au rural en passant par le rurbain, des appels de la modernité urbaine à de nouvelles ruralités, il convient de s'y arrêter. De même la troisième trame, la trame républicaine, la trilogie région–département–commune est-elle incontournable, comme institution territoriale et comme assemblage d'usages et de valeurs.


               

                  La ville omniprésente


                  La ville omniprésente structure plus fortement que jamais la géographie régionale du territoire. Elle le fait par les réseaux qui le quadrillent. Elle le marque de plus en plus par la place qu'elle occupe au sein de chaque région, en nombre d'habitants, en richesse vive, de par ses fonctions, et même en partie par les surfaces urbanisées ou semi urbanisées sur lesquelles elle s'étend. Un phénomène de métropolisation est en cours un peu partout. Il donne à la ville une sorte de quasi-exclusivité sur le territoire, comprenant la prépondérance des plus grandes cités sur les autres, souvent la jonction des aires urbaines les plus notables, leur coalescence progressive le long des axes majeurs, ne laissant au monde rural proprement dit que des marges à faibles densités d'activité et de population. C'est ce nouvel espace qui tend à se substituer maintenant, non seulement aux vieux pays ruraux, mais même aux anciennes hiérarchies de villes. Au début du XXIe siècle, selon la terminologie de l'INSEE, 61 % de la population métropolitaine vit dans des « pôles urbains » et 21 % dans des « communes périurbaines » ou « multipolarisées », soit au total plus de quatre Français sur cinq. En surface, ce même ensemble, urbain et périurbain, couvre le tiers du territoire hexagonal.


                  

                     Le réseau des villes françaises se moule très inégalement sur le territoire de l'Hexagone. L'histoire y joue un rôle déterminant, en fonction des rattachements successifs des provinces. Mais l'ouverture européenne et la mondialisation lui ont conféré en quelques décennies de nouvelles dimensions. Sommairement, on peut distinguer quatre ensembles. Au cœur, un peu décentré vers le nord, le Bassin Parisien est tout entier dominé par la présence de la capitale. Il n'admet pas d'autre métropole. Il couvre un vaste territoire, très densément urbanisé de grandes et de petites villes, sur une large partie de toutes les régions jointives de l'Île-de-France. Aux frontières du Nord et de l'Est, au contact direct de l'Europe la plus active, la densité urbaine est aussi forte et en quasi continuité linéaire du nord vers le sud, mais avec des métropoles en formation ou en développement autour de villes qui sont aussi les plus distantes de Paris par les kilomètres et par l'histoire : Lille, Nancy-Metz, Lyon, Grenoble, Saint-Étienne, Clermont-Ferrand, Marseille, Nice, Montpellier. Ce sont presque toutes des « métropoles d'équilibre », expression chère à la DATAR. Vers l'ouest et le sud-ouest, la continuité urbaine est beaucoup moins nette, sauf, et depuis peu, le long du littoral. Il s'agit de territoires plus lâches de campagnes vivantes, de petites villes et de villes moyennes que dominent maintenant, et plutôt de loin, un nombre restreint de métropoles très actives : Rennes, Nantes, Bordeaux, Toulouse. Au centre de l'Hexagone et sur quelques marges montagneuses, se situent les territoires du vide et de la nostalgie, des petites villes comme des royaumes aux hivers gris et aux étés heureux.


                  Au total, la France comprend quelque 2 000 villes, dont 900 de plus de 10 000 personnes. Elles marquent le territoire de toutes leurs spécificités, de leur activité, de leur histoire, de leur identité. Pour être au plus près de la réalité, l'INSEE prend en compte des « unités urbaines » qui regroupent autour d'une ville centre des communes plus ou moins agglomérées. Si quatre grandes unités urbaines – Paris, Marseille, Lyon et Lille –, comptent chacune plus de 1 million d'habitants, 59 sont au-dessus des 100 000 personnes. Presque toutes font l'objet d'une présentation particulière dans le présent livre… En dix ans, ces chiffres n'ont guère changé. Ce sont toutes ces unités qui constituent la trame des régions françaises, en réseau dans le milieu rural, ou, de plus en plus, au sein de métropoles multipolaires.


                  La ville française ne ressemble à aucune autre. Chacune a sa propre physionomie, ses activités spécifiques, ses curiosités, et même, telle une personne, ceux qui la connaissent lui prêtent volontiers un caractère, un esprit, jadis une âme, maintenant une image, pour l'embellir et pour séduire. Il en est ainsi de toute ville, en Europe plus particulièrement, tant que la standardisation des esprits et des formes n'a pas trop gagné. Nos métropoles et nos villes se réduisent difficilement à un modèle. Au moins, avec ce qui les rassemble, peut-on tenter un portrait-robot.


                  La ville occupe un site de passage en bordure de fleuve ou de rivière, ou bien en bord de mer. Elle est devenue une croisée de chemins puis un carrefour. Souvent d'origine gallo-romaine, elle comprend en son centre, ou non loin de celui-ci, des quartiers historiques marqués par des édifices défensifs et religieux. Ce noyau est enveloppé par les extensions des XVIIIe et XIXe siècles, en un tissu urbain continu où se juxtaposent les grandes perspectives classiques de l'urbanisme rationnel, les avenues, les boulevards, les quartiers de qualité résidentielle, et les développements industriels et prolétariens le long de certains axes de transport. L'explosion urbaine de la seconde moitié du XXe siècle a élargi ce dispositif, par des quartiers extérieurs de grands ensembles immobiliers, par des zones industrielles et commerciales, et par une dernière auréole, plus ou moins vaste, de quartiers ou de communes périphériques bâties de pavillons. En même temps, une partie des centres était rénovée, vouée aux rues piétonnes, au commerce et au tourisme, parfois au tramway. L'horizon de la ville française est plutôt étalé, en grandes vagues successives de constructions à deux, trois ou quatre étages tout au plus. Il est rythmé cependant par quelques verticales, escarpements de terrain parfois, grands édifices du centre presque toujours, notamment églises, cathédrales et châteaux, grands ensembles de la périphérie depuis un demi-siècle.


                  Presque toutes les villes françaises sont des agglomérations, car très rares sont celles dont l'extension a pu s'opérer sur le territoire d'une seule commune. L'émiettement communal se paie à ce prix, lequel est très élevé dans les plus grandes agglomérations où le nombre des communes concernées peut s'élever jusqu'à 400 autour de Paris et 100 à Lyon, plus couramment entre 10 et 50 communes dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants. L'INSEE dispose de deux définitions pour cerner statistiquement les agglomérations. L'« unité urbaine » retient les communes de plus de 2 000 habitants agglomérés sans coupure verte de plus de 200 mètres. L'« aire urbaine », de conception plus récente, et plus vaste, retient, autour d'un pôle d'au moins 5 000 emplois, les communes où la majorité de la population dépend par son travail du pôle en question. Mais la « zone d'emploi » peut être encore plus vaste. Ainsi s'étend entre la ville et le milieu rural plus ou moins lointain une vaste zone, mi-rurale, mi-urbaine, de fait de plus en plus urbaine, où le lotissement de pavillons est l'expression commune d'un habitat de plus en plus lâche vers l'extérieur. La gestion quotidienne en est difficile à cause surtout de la multiplicité des déplacements. Le législateur a mis au point deux formules pour pallier les inconvénients de l'émiettement communal, deux types de « groupements à fiscalité propre » (GFP) : la « communauté urbaine » pour les agglomérations les plus importantes et la « communauté d'agglomération » pour les autres. De nouvelles formules sont en cours d'élaboration.


                  La société urbaine est le reflet de la société française. Dominée par des couches moyennes d'employés, de techniciens, de cadres, de petits commerçants, où l'on ne peut que se répéter lorsqu'on les décrit, elle s'inscrit dans le paysage urbain par une large étendue de quartiers sans caractère marqué, si ce n'est par des immeubles jointifs à deux ou trois étages dans les centres, par la vaste auréole des quartiers de pavillons à la périphérie. Deux autres classes sociales permettent de mieux qualifier chaque ville, avec une importance inégale selon les cas. La bourgeoisie locale affiche ou masque ses spécificités dans des immeubles discrets et parfois dans des réalisations ostentatoires. Ce sont les « beaux quartiers ». Au prolétariat traditionnel des cités industrielles, en régression, s'est ajoutée une strate marginalisée où dominent des familles immigrées d'ancienne ou de fraîche date, notamment dans les « grands ensembles » des périphéries. Ces nouvelles « classes dangereuses » sont plus ou moins stigmatisées selon le grand thème de la sécurité urbaine, plutôt dans les grandes agglomérations que dans les petites. Le terme « fracture urbaine », plus global, convient certainement mieux pour distinguer dans la ville ceux qui sont bien adaptés aux normes dominantes de l'économie et de la société et ceux qui ne le sont pas et qui en souffrent. Ce très grave problème qui peut aller jusqu'au ghetto de pauvreté, de marginalité et de délinquance, est apparu à la fin des années 1970. En près de quarante ans, loin de régresser, malgré les plans, les politiques, les dispositifs, les promesses et les bonnes ou mauvaises intentions, il n'a cessé de s'aggraver. Serait-ce une plaie définitivement admise, en quelque sorte structurelle, au sein du territoire urbanisé ?


                  

                     L'aménagement urbain est devenu une composante essentielle de l'aménagement du territoire en France. Il n'est pas certain que les structures administratives y soient bien préparées, malgré quelques progrès, dans l'émiettement des territoires communaux et des responsabilités ministérielles.


                  L'urbanisme fonctionnel a prédominé jusqu'à maintenant, fortement centralisé, né des lois et règlements de la période gaullienne. Adepte du zonage, de la standardisation, de l'accessibilité routière, de la fonctionnalité économique, il a été largement débordé par la spéculation foncière dans les zones disponibles, par la « tache d'huile » de l'extension pavillonnaire et par la crise urbaine des banlieues. La ville française contemporaine est en équilibre entre toutes ces forces. Une nouvelle donne se manifeste dans la puissance du phénomène associatif, l'émergence des nouvelles préoccupations environnementales et sociales, une prise en compte nécessaire de l'avis des habitants-citoyens. Une mutation sévère pourrait l'emporter si une crise grave de l'énergie et les dispositions à prendre pour limiter le réchauffement climatique devaient mettre en cause les modalités du développement urbain et notamment son étalement indéfini et la mobilité de ses habitants. 


                  Mais il est conjointement une autre nécessité d'aménagement qui se dessine avec une netteté de plus en plus grande : la ville attractive dans la compétition mondiale des activités, la ville concurrentielle pour les grands projets nationaux et internationaux, la ville-phare du XXIe siècle. Les villes et leurs municipalités ont toujours plus ou moins soigné leur image, ne serait-ce que par suffisance. Elles doivent maintenant le faire par nécessité. Ainsi le château, la cathédrale, le musée, le lycée, l'université, en bref la culture et l'environnement, ou la qualité de la vie, resurgissent-ils non seulement comme agréments mais comme arguments. Dans des unités de petite taille, proches de la campagne ou fondues en son sein, dans le rêve jamais oublié de la « ville à la campagne »… Ou, au contraire, dans des métropoles de plus en plus denses, spectaculaires, où tout est finalement le plus accessible, l'université et la salle de rock pour les enfants, le théâtre et le concert pour les parents. L'avenir se faufile entre la Défense et Saint-Dié-des-Vosges.


               


               

                  Les régions


                  La région a acquis maintenant une existence institutionnelle assez forte pour n'être remise en cause ni par la population ni par les partis politiques… ni même par les géographes. Les manuels d'enseignement supérieur qui lui sont consacrés prennent maintenant comme cadre d'étude la région telle que le législateur l'a dessinée, la région officielle. J'ai dans ce livre fait le même choix, assuré que la région institutionnelle valait plutôt mieux que n'importe quel autre découpage. Pour autant, la région en France fait toujours l'objet de profondes discussions.


                  Les géographes régionalistes méprisaient les limites administratives dont ils se défiaient en les tenant pour artificielles. Réciproquement, la France républicaine s'est très longtemps gardée de toute idée de « région », suspectant celle-ci de porter, en plus de trop d'approximations, des relents de régionalisme ou de fédéralisme girondin, en bref d'être contraire à la notion d'État rationnel, centralisé et unifié.


                  Mais il est apparu très tôt que les départements, trop nombreux, hérités de la Révolution française, ne correspondaient plus vraiment aux exigences administratives du XXe siècle, particulièrement dans le domaine économique. Ainsi ont été créées 15 « régions économiques » en 1938, puis 19 « préfectures régionales » sous le régime de Vichy, plus tard 20 « régions-programmes » en 1955, enfin, 22 « établissements publics régionaux » en 1972… En 1982, la loi Defferre établissait les régions sous leur forme actuelle. Ce sont des collectivités territoriales de plein exercice, administrées par un président et un exécutif issus d'un conseil régional. Un préfet de région y représente l'État. Le législateur a confié aux régions des compétences importantes, notamment en matière d'aménagement du territoire, de développement économique, de transport, de formation professionnelle, de construction et d'entretien des lycées. De nouvelles dispositions sont en projet.


                  

                     Le découpage des régions

                     . Là où le géographe nuançait, le pouvoir républicain a tranché. Il existe à l'heure actuelle 22 régions en France métropolitaine. Leur découpage, bien entendu critiquable et souvent critiqué, en vaut somme toute bien d'autres possibles. Il convient de leur ajouter les quatre régions d'outre-mer, chacune correspondant à un seul département (DOM), et, sous des statuts variés, plusieurs territoires d'outre-mer (TOM). Ce sont ces régions institutionnelles qui constituent le corps principal de ce livre. Elles sont très hétérogènes, quels que soient les critères utilisés pour les décrire. La Corse dispose d'un statut particulier, de même que les régions et territoires d'outre-mer. Parmi les régions métropolitaines, hors Corse, la plus riche, et de loin, est l'Île-de-France (550 milliards d'euros de PIB en 2008) et la plus pauvre le Limousin (18 milliards), la plus peuplée toujours l'Île-de-France (11,7 millions d'habitants en 2009) et la moins peuplée encore le Limousin (741 000 habitants), la plus étendue Midi-Pyrénées (45 597 km2) et l'Alsace celle qui l'est le moins (8 332 km2)… Aux yeux de beaucoup, politiques ou administrateurs, et sans statistique nécessaire, on distingue facilement, outre l'Île-de-France, trois « grandes régions » (Nord-Pas-de-Calais, Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d'Azur), une série plus longue de « petites régions » (Corse, Auvergne, Limousin, Franche-Comté, Haute et Basse-Normandie…) encadrant un ensemble dominant d'une douzaine de régions proches d'un certain standard.


                  Le découpage des régions ne va jamais de soi. Chacun peut développer sa propre critique avec de bonnes raisons. Dans ce livre, le découpage actuel a été retenu sans façon, à une exception près. La Normandie est traitée comme une entité unifiée, car c'est le seul cas où le regroupement, du moins en première apparence, comporte plus d'avantages qu'il ne soulève de problèmes, notamment avec les autres régions. Au-delà de ce cas normand qui sera discuté dans le chapitre correspondant, deux questions principales semblent se poser, derrière les frustrations des uns ou des autres.


                  La région française serait-elle trop petite ? Beaucoup le pensent en prenant comme modèles les régions les plus puissantes du voisinage de l'Hexagone, par exemple les Länder allemands tel le Bade-Wurtemberg ou les provinces italiennes ou espagnoles comme le Piémont, le Pays basque ou la Catalogne. Le décalage entre les régions françaises et ces grandes unités territoriales s'exprime dans la nomenclature européenne qui place les Länder (NUTS 1 – niveau de territoire défini par l'Union européenne) au-dessus des régions de l'Hexagone (NUTS 2). Mais cette disproportion ne s'explique pas seulement par la taille. En fait, c'est la conception même de l'administration territoriale qui est en cause entre la formule fédérale de la plupart des grands voisins européens et celle plus strictement administrative du jacobinisme français, ce qui renvoie à une opposition entre un modèle fédéral et un modèle centralisé. En conséquence, il est bien difficile à la République de mettre en œuvre un nouveau découpage, avec des unités plus vastes, lorsque rien ne le justifie sur le fond. Plusieurs tentatives de regroupement ont été timidement esquissées sous la Ve République, sans suite. D'autres sans doute interviendront.


                  Deuxième question épineuse : la région, dans son découpage actuel, tient-elle assez compte d'autres facteurs que ceux d'une économie appréciée au temps des années 1960, c'est-à-dire au cours d'une grande poussée industrielle et tertiaire, au temps des schémas et des métropoles d'équilibre, des forces vives et des techniciens de l'aménagement du territoire ? A-t-on assez tenu compte alors de ce qui depuis n'a cessé d'émerger, l'enseignement, l'université, l'histoire, la culture, la proximité, la nature, voire l'identité recherchée si ce n'est rêvée ou imaginée ? Lorsque l'administrateur doit tenir compte de ces facteurs plus humanisés que ceux de la seule économie, alors le problème devient très complexe, parfois explosif, et c'est plutôt l'éclatement qui l'emporte… Toutes les retouches proposées, à tort ou à raison, à l'actuel découpage comportent une dimension culturelle : l'unification de la Normandie, le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne, la légitimité ou l'inanité d'une région Centre, la possibilité d'une région des Alpes ou de Savoie, la coupure de PACA en deux, le rattachement de la partie la plus occidentale du Languedoc-Roussillon à Midi-Pyrénées, celui des Charentes à l'Aquitaine… Ces modifications, et quelques autres possibles, laisseraient en place à peu près le même nombre de régions, ou un peu plus, mais susciteraient des passions que le législateur redoute beaucoup plus que les frustrations du statu quo. Car il s'agit bien là de passion plus que de raison. Les régions françaises ont acquis maintenant une légitimité telle qu'elles peuvent rester très imparfaites. Mais existe-t-il une région parfaite ? J'en doute. De nouvelles tentatives seront lancées. Mais il n'est pas d'autre façon de faire en l'état que d'apprécier les régions telles qu'elles se présentent actuellement, la Normandie faisant exception comme cas d'école.


                  

                     La région en Europe – L'Union européenne et, plus largement, la construction de l'Europe contemporaine accordent une place importante à la géographie des régions et à leur aménagement. Beaucoup y voient une nouvelle donne face à l'État centralisateur, qu'ils la redoutent ou qu'ils la souhaitent. Ainsi une « Europe des régions » pourrait-elle se substituer à celle des États, suscitant en France les craintes des républicains et appelant tous les vœux des fédéralistes, des régionalistes, des autonomistes et probablement des grands réseaux d'entreprises peu soucieux de s'accommoder trop longtemps de la tutelle des États. L'Europe fait renaître le vieux débat des jacobins et des girondins.


                  L'Europe, en toute hypothèse, suscite l'intérêt des régions et de leurs responsables, dans les institutions et dans les faits. Les régions françaises sont maintenant des régions européennes par le transit qui s'y effectue, le tourisme, les échanges de personnes et de marchandises, les relations des firmes dominantes. Une région ne se définit plus seulement par rapport à Paris mais dans un contexte européen. En outre, s'esquisse une politique européenne des régions par le Comité des régions, aux pouvoirs cependant très limités, et surtout par les fonds européens de soutien aux régions les plus défavorisées et par l'ébauche d'une politique d'aménagement du territoire à partir du SDEC (Schéma de développement de l'espace communautaire). Il n'est plus une région française, plus un responsable politique ou économique qui puisse ignorer l'Europe et Bruxelles. Plusieurs régions y ont une représentation permanente. Dans ce contexte, les régions françaises, sous étroite tutelle de l'État, plutôt petites, aux pouvoirs limités, font figure de parents pauvres et cultivent volontiers, sous le couvert de leurs élus, des complexes d'infériorité.


                  Pour autant, l'Europe a déjà changé la géographie de la France et la vie des Français, sans doute plus qu'on ne le souligne souvent. C'est un des thèmes de ce livre. L'Europe de Schengen et de l'euro a provoqué en quelques années une véritable mutation des territoires. Pour s'en tenir aux seules régions, quatre seulement (Centre, Bourgogne, Auvergne et Limousin) ne sont ni frontalières ni littorales. Ce ne sont pas les plus favorisées. Toutes les régions frontalières de l'Hexagone (au nombre de dix), du Nord-Pas-de-Calais à Provence-Alpes-Côte d'Azur ou à l'Aquitaine, après avoir été le théâtre des guerres anciennes ou récentes, des handicaps dus à l'éloignement de Paris, des tutelles étatiques trop lourdes, trouvent de nouveaux élans dans un contexte élargi. Et les dix régions du littoral ne recherchent rien d'autre que des ouvertures du même type, ou encore plus larges. L'Île-de-France, en principe la plus continentale des régions, se trouve de fait, par ses fonctions métropolitaines et son réseau de transport, la plus ouverte sur l'Europe et sur le monde. La notion même d'Hexagone à la Vauban ne tient plus dans le contexte européen où le cas français est unique, au moins en Europe : des régions plutôt assez petites, aux compétences limitées, mais généralement bien placées dans le réseau des échanges et des attractivités, le plus vaste carrefour et rond-point européen qu'est devenu l'espace hexagonal, enfin, au cœur du territoire, Paris et l'Île-de-France comme métropole de rang mondial.


                  

                     La légitimité politique de la région n'est pas acquise en France. Elle est même remise en question. Les lois Defferre de 1982 lui ont certes attribué le statut de collectivité territoriale de plein exercice. Mais les régions apparaissent encore comme des collectivités de faible poids, aussi bien financièrement que politiquement. Leurs budgets pèsent beaucoup moins que ceux des communes et des départements. Une tendance politique favorable aux régions, qui traverse les partis plus qu'elle ne les oppose, voudrait donner à celles-ci plus de pouvoir, et en faire notamment les espaces par excellence de l'aménagement du territoire et du développement économique, un peu à la manière des Länder allemands. Mais elle se heurte à une vieille défiance qui marque profondément les milieux politiques très attachés aux piliers territoriaux de la République que sont l'État, les départements et les communes. Et le pouvoir central peut s'inquiéter de voir les régions politiquement lui échapper entre les mains de l'opposition comme ce fut presque totalement le cas entre 2004 et 2009. Beaucoup enfin voient en l'Union européenne une nouvelle chance offerte aux régions, le modèle français, très centralisé, étant moins courant que celui de ses principaux voisins. Mais, à l'inverse, les républicains et les départementalistes redoutent une construction européenne qui s'appuierait plus sur les régions que sur les États. Pour compléter la controverse, les régions peuvent s'apprécier aussi bien comme source de gaspillage administratif et financier que comme échelon indispensable d'une proximité efficace. Ainsi les régions sont-elles pour le moment en question, entre centralisme et fédéralisme, entre État et Europe, entre jacobins et girondins, selon la vieille formule qui hante l'idéologie française, mais avec beaucoup plus d'emprise des premiers, les républicains, que des seconds, souvent diabolisés. Une importante réforme est en cours de discussion à l'initiative du président de la République, Nicolas Sarkozy. De ce fait, il est impossible de conclure sur cette question à l'heure actuelle. Mais jamais l'opposition n'a été aussi vive entre des régions administrées presque toutes par des socialistes et un pouvoir d'État nettement centralisateur.


               


               

                  Les départements


                  Les départements ont été créés en France au début de la période révolutionnaire, en février 1790. Ils forment un élément-clé de l'organisation territoriale de la France. Au nombre de 96 en métropole, de 100 en ajoutant les 4 départements d'outre-mer, ils ont été conçus par les constituants à l'issue du siècle des Lumières pour former le maillage territorial de l'administration de la nation. On sait qu'ils sont le fruit d'un compromis, après de nombreuses études et discussions au sein de l'Assemblée constituante, entre une vision très égalitaire et géométrique du territoire et la prise en compte des réalités antérieures, notamment des limites provinciales. Selon une très belle image, ils étaient conçus au départ pour que chaque citoyen puisse faire le voyage jusqu'au chef-lieu en une journée de cheval. Ils sont, par leur origine, un exemple d'aménagement du territoire où s'expriment à la quasi-perfection l'idéologie et les réalités d'une époque.


                  À l'heure actuelle, après un peu plus de deux siècles d'existence, les départements sont en question. Pour beaucoup d'analystes, ils représentent le passé, les notables, la primauté du rural sur l'urbain, une conception dépassée du territoire qui donne plus d'importance à la terre, voire à la circonscription électorale, qu'aux hommes. Trop petits pour constituer des régions dignes de ce nom, trop vastes pour former un échelon de proximité immédiate, ils ne sont vraiment ni l'un ni l'autre, si ce n'est eux-mêmes, quasi uniques en Europe. En outre, s'ils répondaient bien à la fin du XVIIIe et même du XIXe siècle à une exigence d'égalité territoriale et administrative, ce n'est plus du tout le cas maintenant, après deux cents ans d'urbanisation, d'industrialisation et de bouleversements spatiaux. S'ils restent dans une fourchette de surfaces assez proches (de 3 750 à 8 000 km2), les départements sont maintenant très inégalement peuplés. 22 d'entre eux comptent plus de 1 million d'habitants, dont les 8 départements de l'Île-de-France issus du redécoupage de 1966. Le plus peuplé de France, avant Paris, le département du Nord, regroupe 2 563 000 personnes. La France des métropoles se trouve dans ce relevé. Mais 11 départements ont moins de 200 000 habitants et 19 moins de 300 000 résidents. Le moins peuplé, la Lozère, compte 77 000 habitants seulement. La France rurale profonde est là. L'égalité de surface des départements masque de plus en plus mal des réalités très différentes, voire très contrastées. Ce ne sont plus vraiment ici et là les mêmes départements…


                  Pour autant, les départements se portent bien et les thèses départementalistes encore mieux. Administrés par les conseils généraux et un président élu, ils sont devenus des collectivités territoriales en 1982. Leurs compétences sont étendues, notamment dans les domaines routiers, social et scolaire (ils gèrent les collèges), et leurs budgets sont d'un poids important, nettement plus élevé que celui des régions. Plus tournés vers la gestion, la population au quotidien, que les régions, pour leur part surtout orientées vers l'investissement et l'activité économique, les départements constituent des territoires clairement perçus par la population. La plupart des élus, surtout les plus conservateurs, leur restent très attachés. Ils sont toujours des monuments de la République, solidement inscrits dans l'espace, ayant été fort peu modifiés en deux siècles, vécus par les populations comme des institutions durables et des réalités tangibles, sous la tutelle vigilante et bienveillante des préfets et la sollicitude des services déconcentrés de l'État. Intouchables monuments, affirme-t-on.


                  Ils le seraient probablement encore mieux, et dans de meilleures conditions, s'ils s'étaient modernisés en s'adaptant aux réalités contemporaines. Il existe maintenant trois types de départements et non plus un maillage uniforme. Les plus peuplés, un quart d'entre eux environ, correspondent approximativement à tout ou partie des aires de grandes métropoles, tel le département du Rhône en presque coïncidence avec l'agglomération lyonnaise. Un autre quart, celui des moins peuplés, couvre des espaces à très faible densité où ils constituent à peu près un territoire de relative proximité et reconnu comme tel, ainsi la Lozère. La moitié environ se trouve en situation moyenne, avec une ou deux grandes villes-centres et un réseau de quatre ou cinq petites villes entourées de campagnes, comme la Sarthe. S'il était tenu compte de ces réalités qui ne relèvent plus d'une égalité en faux-semblant mais de la diversité et de l'équité, l'œuvre des constituants aurait encore un bel avenir, non plus avec un seul moule de département, mais selon plusieurs formules adaptées aux territoires contemporains, de telle sorte qu'on puisse toujours se rendre au chef-lieu maintenant en une heure de voiture ou de transport en commun. Les projets en cours esquissent une telle évolution, mais avec beaucoup de retenue. La tendance est plutôt à la confusion, après l'imbroglio créé par la réforme Raffarin (2003) et l'invraisemblable mélange des compétences entre département et région. Dans le même sens, les projets en cours tendent à créer des « conseillers territoriaux » siégeant à la fois à la région et au département. Faute d'un choix politique qui se révèle quasi impossible, la France républicaine et rationaliste crée avec constance son « millefeuille territorial », de plus en plus complexe et obscur. Même la clarté lumineuse des départements de 1789, durable deux siècles au moins, s'estompe dans une complexité très postmoderne.


                  

                     Monsieur le préfet


                     

                        Le préfet est l'unique représentant de l'État dans chaque département. Il dirige son administration, laissant dans une certaine indépendance le recteur, le trésorier-payeur général (TPG), le président du tribunal et le procureur, le général. Les grands jours, il porte un bel uniforme et une cape s'il fait froid. Il réside à l'hôtel préfectoral où ses salons sont accueillants. Sa femme, de conversation agréable, y veille en parfaite maîtresse de maison. Si elle ne l'est pas ou si elle mène sa vie ailleurs, c'est un handicap.


                        Monsieur le préfet est beaucoup plus que le maître de la police et de la gendarmerie. Il est l'intendant ayant l'œil à tout, à l'entreprise en difficulté, au spectacle qui fait mode, aux faiblesses des élus. Vite nommé, il connaît chaque commune de « son département » en quelques semaines. C'est un géographe de fine bouche. Il reçoit. Il préside. Il visite. Il commémore. Il fréquente avec assiduité les élus du département, ceux de l'opposition avec ouverture, ceux de la majorité plus intimement. Les pouvoirs reconnus aux collectivités l'ont ébranlé mais il s'est repris. Il connaît admirablement l'endroit et l'envers des hommes et des choses, Goriot autant que Rastignac.


                        Il est nommé par le gouvernement, à l'initiative du ministre de l'Intérieur, pour une durée indéterminée, deux ou trois ans dans un simple département, sensiblement plus dans les préfectures de région où se retrouvent « les grands préfets ». Sa carrière se moule sur une hiérarchie départementale qu'il connaît à la perfection. Énarque presque toujours, c'est un professionnel. S'il doit aller au sommet, ce sera à Paris comme préfet d'Île-de-France ou comme préfet de police. Aux beaux jours il rayonne ; face à l'épreuve il fait front. Grand commis au regard froid, il est l'État présent en ses provinces.


                     


                  


               


               

                  Les communes


                  Elles constituent l'unité de base du territoire administratif de la France. Administrées par un maire et un conseil municipal, dotées du statut de collectivité territoriale, elles sont les héritières des communes et des paroisses de l'Ancien Régime. Elles peuvent être considérées comme les plus anciennes institutions territoriales de l'Hexagone, antérieures à la République elle-même, antérieures aux départements et aux régions. Au nombre de 36 570 en métropole et de 114 dans les DOM, elles se singularisent par un émiettement extrême, sans équivalent en Europe et dans le monde.


                  

                     Communes vivantes – Outre l'ancienneté de leurs origines, leur petitesse, la fantaisie apparente de leur découpage, les communes françaises se distinguent comme des territoires de proximité auxquels la grande majorité des citoyens et des élus reste très profondément attachée, aussi bien en ville qu'à la campagne ou dans les territoires périurbains. Ce sont, en effet, des lieux de démocratie locale, personnalisée, avec des pouvoirs étendus confiés aux maires, particulièrement dans tous les domaines de régulation des actes de la vie quotidienne la plus directement perceptible, comme la gestion de l'école primaire, les permis de construire, la réglementation de la circulation, le ramassage et le traitement des ordures ménagères, l'aide sociale, le sport, l'appui aux associations de tous types, éventuellement la police… En fait, la municipalité est concernée par tout ce qui se passe sur le territoire de la commune, y compris au cours de drames, d'accidents, de catastrophes naturelles, mais aussi de fêtes, de grandes manifestations, d'ordre public. Le budget de l'ensemble des communes françaises, le plus important de toutes les collectivités, représente plus du quart du budget de l'État. En outre, la commune, par son ancienneté, avec ses monuments commémoratifs, ses anciens combattants, ses associations, son cimetière, son église, ses lieux de culte, sa mairie, est un repère symbolique à la fois dans le temps et dans l'espace. Enfin, elle est le lieu d'une intense économie de proximité, en complément des grands réseaux de la macroéconomie, économie de service public, avec les services municipaux et leurs annexes, très souvent le premier employeur local, mais aussi économie informelle, par les échanges multiples et de tous types entre les habitants, parfois en défi à tout contrôle. On peut travailler n'importe où, au moins à distance raisonnable. On habite dans une commune bien identifiée. Les élus considèrent le mandat de maire comme le plus attachant et le plus beau de tous, même s'ils se plaignent de ses lourdes servitudes.


                  

                     Trente-six mille communes – Si l'on arrondit, on parvient en effet à ce nombre hautement symbolique. Héritage d'une histoire multiséculaire, d'une stabilité confondante, le nombre de communes en France défie toutes les analyses rationnelles. Il a à peine changé depuis deux siècles. L'urbanisation et le dépeuplement des campagnes n'ont cessé de renforcer l'impression d'une dispersion extrême aussi bien à la périphérie des agglomérations qu'au sein des communes rurales. Parmi les petites communes les moins peuplées, 1000 ont moins de 50 habitants et 10 000 moins de 200 habitants. Dotées de budgets forcément très limités, elles rendent difficile toute gestion quelque peu novatrice des services de proximité alors qu'il le faudrait. À l'autre extrémité de la chaîne du peuplement, la plupart des villes sont en fait des agglomérations de communes urbaines autour d'une ville principale et n'ont pas de véritable unité administrative. Les quelque 200 agglomérations se subdivisent en un puzzle très hétérogène d'un peu plus de 1000 communes. Dans ce cas, c'est la gestion des grands équipements collectifs, par exemple celle des transports en commun, qui est rendue très difficile par l'émiettement communal. Aucune région, l'Île-de-France en premier lieu, aucune ville, de la plus modeste jusqu'à Paris et sa banlieue, n'échappe à cette composante essentielle de l'espace français. On peut y reconnaître aussi bien quelques valeurs fondamentales auxquelles les Français sont très profondément attachés qu'une certaine forme de sclérose qu'ils ne parviennent pas à effacer.


                  

                     Intercommunalité – Conscients de ces problèmes, nombreux sont les analystes qui en ont dénoncé les conséquences négatives sur une gestion moderne des territoires. Les pouvoirs publics depuis plusieurs décennies tentent d'y porter remède. La solution la plus simple, pratiquée chez tous les voisins d'Europe, consiste à fusionner plusieurs communes ou leurs équivalents. Ainsi l'Allemagne, depuis 1945, a-t-elle ramené le nombre de ses Gemeinden de 25 000 à 8 500. Toutes les tentatives en ce sens ont échoué en France, étouffées par la colère des élus, l'irritation des populations, les oppositions locales beaucoup plus vives qu'ailleurs pour exprimer la primauté du singulier et du particulier sur le général, fût-il d'un intérêt supérieur, et cela même lorsqu'il est bien compris. Cette singularité vraiment exceptionnelle donne toute la mesure de l'attachement des Français à leur territoire. Sans doute est-ce par ce trait que l'on reconnaît un des peuples les moins nomades de la terre, un des plus profondément « territorialisé », sur un sol où l'on arrive plutôt qu'on en part, même en accédant maintenant à toutes les mobilités possibles. Après plusieurs échecs, les partis politiques ne cherchent plus à s'opposer à de telles forces. Les communes sont ce qu'elles sont. Il convient même, à l'expérience, de reconnaître leur éminente valeur.


                  Les impératifs de la gestion ayant leurs exigences, les gouvernements de la période contemporaine ont inventé l'intercommunalité. Plusieurs communes, volontairement réunies, délèguent à une « communauté » une partie de leurs compétences et les ressources fiscales afférentes. La « communauté » est gérée par un président élu par des délégués des communes concernées. Les formules les plus légères d'intercommunalité ont été les syndicats intercommunaux (éventuellement à vocations multiples, SIVOM) et les districts. La plus ambitieuse est la « communauté urbaine », créée en 1966, aux compétences étendues en matière d'aménagement de l'espace urbain et réservée à de très grandes agglomérations. Elle dispose d'une fiscalité propre. Les lois des années 1990, et notamment la loi Chevènement de 1999, ont encore créé les « communautés de communes », plutôt réservées au milieu rural et les « communautés d'agglomération », plutôt urbaines, elles aussi dédiées principalement au développement économique et à l'aménagement de l'espace. Ce nouveau dispositif, respectueux des communes, des cantons et des départements, peut être considéré maintenant comme une réussite. La France métropolitaine et d'outre-mer compte plus de 2 500 communautés en 2006, dont une vingtaine de communautés urbaines et une centaine de communautés d'agglomération (les chiffres évoluent de jour en jour). Il n'est pas certain que sa lisibilité soit parfaite, surtout si l'on ajoute les notions de « pays » et d'« agglomération » qui complètent l'arsenal réglementaire des espaces de proximité.


                  Le législateur de la fin du XXe siècle a ainsi superposé deux formules qui se complètent. La vieille commune, intouchable, lourde de symboles, aisément identifiable, mais de plus en plus inadaptée à la gestion contemporaine des territoires de proximité… Et les différentes formules d'intercommunalité, en cours d'élaboration et de mise en place, neuves, beaucoup moins aisément perceptibles, trop complexes, assez technocratiques d'esprit, mais disposant d'une réelle souplesse d'intervention, et beaucoup plus conformes à la réalité très ouverte et très mobile des espaces contemporains. Le partage des compétences peut s'effectuer dans les faits en réservant aux premières les fonctions symboliques de la représentation et les services de première proximité, aux secondes les investissements lourds et les orientations économiques. Mais une autre évolution est possible, voire probable, dans des délais imprévisibles, si les « communautés » disposent d'une fiscalité propre, ce qui est le cas dès maintenant, si une plus grande lisibilité peut être affichée aux yeux des citoyens, ce qui actuellement n'apparaît guère, enfin si l'élection des présidents au suffrage universel direct légitime pleinement les nouvelles formules, ce qui n'est pas acquis. Du sommet à la base, le « millefeuille territorial », savoureuse spécialité française, s'améliore sans cesse et se défend bien.


               


               

                  Les pays


                  On pouvait croire ce joli nom enfoui dans la vieille armoire des souvenirs rustiques comme la diligence ou la lampe à huile. Les géographes vidaliens les premiers ont réinventé les pays, alors que ceux-ci s'effaçaient sous l'effet de l'urbanisation et de l'industrialisation au début du XXe siècle. Les aménageurs contemporains redonnent aux pays, sous d'autres formes et avec d'autres objectifs, une nouvelle jeunesse. Mais les pays existent-ils ? 


                  

                     Les vieux « pays » des géographes – Les pays existent sur les cartes et dans les têtes de la France rurale du XIXe et du début du XXe siècle, avec, il est vrai, une force inégale selon les régions. En Normandie ou en Bretagne, par exemple, le pays de Caux, le pays d'Auge, le Léon, la Cornouaille sont des réalités vivantes. Les géographes ruralistes et régionalistes en ont fait avec art, si ce n'est avec science, un échelon et un objet de leurs découpages territoriaux et de leurs analyses. Le pays se définit comme un espace intermédiaire entre la région et la commune, entre les lieux des grands déplacements exceptionnels et ceux de l'immédiate proximité. C'est un espace vécu, souvent intensément vécu, celui des itinéraires aisés, des lieux bien identifiés, des notables reconnus, des marchés, des foires, des mariages, des fêtes, du folklore, l'espace des rythmes de la vie scandés par les semaines et les saisons. Le pays se délimite, plus ou moins aisément, par des caractères communs ou proches, quant aux terroirs, aux climats locaux, aux paysages, aux activités économiques, aux coutumes, le tout tissé, entrelacé dans une histoire, une société territorialisée autour de ses lieux de mémoire pour la contemplation du passé et une image de soi-même, autour de ses notables pour les réalités du présent et les jeux du pouvoir. Plusieurs générations de géographes régionalistes ont su admirablement décrire cette réalité, au point que la substance intime du territoire national était probablement mieux connue il y a un demi-siècle que de nos jours. Mais ils n'ont pas su voir ou dire que ce monde s'effaçait.


                  

                     Les nouveaux « pays » des aménageurs – Le mot « pays » est réapparu dans le vocabulaire de la DATAR et des aménageurs au cours des années 1970 et surtout 1990 avec les lois Pasqua (1995) et Voynet (1999). Une transition avec les pays des géographes est intéressante à noter. En Bretagne, dans le courant des années 1960, des militants de terrain avaient fait resurgir l'idée de pays pour les besoins de l'aménagement du territoire et du développement local. Dans ce cas, le pays se définit avant tout comme un espace de projet, plus vaste que la commune ou le canton, plus proche que le département ou la région, plus souple que les formules d'intercommunalité. Il est inspiré par de nouvelles idéologies, non sans quelques confusions, où se rencontrent le passéisme, le néoruralisme et même bien des formes de conservatisme, pour le moins bon, et la recherche d'une démocratie locale, le catholicisme de progrès, l'écologie politique, pour le meilleur. Longtemps, les pays nouveaux ont été regardés comme une aimable curiosité par tous ceux qui avaient à en connaître. Les techniciens étudiaient. Les préfets découpaient. Les sénateurs inauguraient. Les crédits descendaient lentement des caisses de l'État ou de l'Europe vers celles des collectivités pour faire ce que celles-ci n'avaient jamais cessé de vouloir faire. Mais la loi Voynet, accompagnée des lois Gayssot et Chevènement, a incontestablement créé une impulsion nouvelle. La mode fut aux pays. La France s'est couverte de pays en quelques années à partir de 2000. Cette vague, encore mal comprise par une partie des administrateurs et des élus, manifeste un besoin profond de renouvellement dans la gestion des territoires de proximité, selon des pratiques plus innovantes, plus démocratiques, plus tournées vers le développement et l'initiative, et moins figées dans la contemplation et la nostalgie du passé, le recours critique et systématique à l'autorité et aux deniers de l'État. C'est par le vieux mot de « pays » que, peut-être, la France profonde a quelque peu bougé.


                  

                     Les pays incertains

                      – Mais c'est au moment même où les pays peu à peu s'imposaient, alors que la notion s'inscrit dans une nouvelle réalité, qu'apparaissent les contradictions d'un difficile passage à l'acte… Le pays était rural d'essence même. On l'assimilait à « paysan » et « paysage », expressions de même famille. La société est maintenant urbaine et le territoire ni rural ni urbain mais le plus souvent l'un et l'autre. Quid du pays dans ce contexte ? La DATAR affirmait que la notion est de portée nationale et qu'elle se combine plutôt qu'elle ne se juxtapose avec celle d'agglomération. Mais force est de reconnaître qu'elle s'applique beaucoup mieux aux milieux ruraux ponctués de petites villes et de villes moyennes qu'à l'espace des grandes métropoles où parfois même le rapprochement des deux termes peut devenir cocasse. Sans doute n'a-t-on pas prêté assez attention au fait que c'est dans l'Ouest de la France, en Picardie, en Normandie, en Bretagne, dans le Centre, les Pays de la Loire, le Poitou-Charentes que les nouveaux pays ont le mieux « pris », très certainement parce qu'ils rencontraient là une réalité qui s'y prêtait, un vieux fonds rural toujours actif, un maillage de petites villes, des densités encore assez homogènes, le catholicisme rural en arrière-plan, un communautarisme diffus, léger, mais réel. Tout au contraire, les pays s'adaptent mal aux autres cultures territoriales, celles des grandes métropoles ou des villes qui sont des municipes autant et plus que des places de marché. Les logiques territoriales y sont, et depuis longtemps, fondamentalement urbaines.


                  En parallèle, les aménageurs se sont heurtés, dans l'élaboration des pays, au problème de la taille et du statut. Un espace de projet né de l'initiative locale devrait disposer de toutes les souplesses. C'est ce que suggère la loi Voynet qui n'enferme le pays ni dans des statuts préétablis ni dans des limites. Mais n'est-ce pas le fragiliser et en faire un simple trompe-l'œil à côté des solides réalités administratives que sont les communes et maintenant les communautés ? Et n'est-ce pas ajouter un peu plus à la lourde et confuse administration territoriale ? Beaucoup le pensent, y compris au sommet de l'État. Il est possible que les pays ne survivent pas aux prochaines réformes. Ce serait un appauvrissement dans les territoires des campagnes et des petites villes. Ce ne serait rien qu'un constat normal ailleurs, dans la France des métropoles. Mais les Français ne tiennent-ils pas plus que jamais aux deux manières de vivre ?


                  

                     Les présidents et leurs territoires


                     

                        Les présidents de la Ve République, à l'exception du dernier, ont donné d'eux-mêmes et de leurs territoires une double image : Paris et leur pays, c'est-à-dire au total la France. Paris, car c'est ici le centre du pouvoir, le lieu de l'exercice politique. À Paris, ils siègent à l'Élysée, un peu distant du gouvernement et de ses ministères. Ils gardent souvent leur résidence intime, leur quartier personnel, le quai de Béthune de Georges Pompidou, la rue de Bièvre de François Mitterrand. Ils se projettent dans l'histoire par de grands projets, l'urbanisme du plan Delouvrier et du général de Gaulle, le Grand Paris de Nicolas Sarkozy, les grands travaux de François Mitterrand, les musées de Georges Pompidou, de Valéry Giscard d'Estaing, de Jacques Chirac et de François Mitterrand… Les présidents aiment les musées qui expriment ce qu'ils sont.


                        Mais chacun affirme aussi un ancrage provincial. Jacques Chirac, sur ce thème, fut exemplaire, à la fois maire de Paris puis président de la République et toujours présent sur ses terres de Corrèze. Le général de Gaulle voyait la France depuis Colombey-les-Deux-Églises, sur les marches de Champagne et de Lorraine. Georges Pompidou n'oubliait pas le village de Montboudif en Auvergne et Giscard d'Estaing ses châteaux et ses chasses. François Mitterrand multipliait les lieux de vie et de souvenir, Jarnac et la Charente, le Morvan et Château-Chinon, Solutré et la Bourgogne. Tous contemplaient ainsi la France et affirmaient des relations personnelles, des attaches quasi charnelles. Nicolas Sarkozy relève d'une époque nouvelle, très métropolitaine et sans contemplation. Il est né à Neuilly dans les Hauts-de-Seine et, voyageur pourtant plus que d'autres, il ne les a jamais quittés.


                     


                  


               


               

                  L'aménagement du territoire


                  

                     L'aménagement du territoire a joué au cours des cinquante dernières années un rôle important dans le développement des régions et des villes françaises. On appelle ainsi l'ensemble des actions publiques qui tendent à assurer sur le territoire une bonne répartition des hommes et des activités, en évitant les déséquilibres trop marqués. La France n'a pas inventé l'aménagement du territoire. Sous une forme ou sous une autre, tous les pays développés y ont eu recours. Mais la France se distingue par l'originalité de sa démarche et par l'acuité du problème posé : une centralisation très forte sur Paris. Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, tout a convergé dans l'action de l'État comme dans celle des grandes entreprises pour que Paris soit le pôle principal des activités majeures, si ce n'est l'unique pôle, depuis les administrations ministérielles jusqu'aux fonctions intellectuelles et culturelles en passant par la direction et l'animation des entreprises. Une prise de conscience s'est cependant opérée pour que ce mouvement soit au moins corrigé. Les trois dates fondatrices de l'aménagement du territoire en France sont 1947, avec le livre de Jean-François Gravier, Paris et le désert français, 1950, avec le « Plan national d'aménagement du territoire » du ministre de la Reconstruction et de l'Urbanisme, Eugène Claudius-Petit, enfin 1963 et la création par le général de Gaulle de la Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR).


                  

                     Le modèle jacobin – Dans les actes, plutôt que dans les discours, les grandes heures de l'aménagement du territoire en France, de 1950 à 1975 environ, s'inscrivent dans la continuité de celles qui ont fait la France contemporaine, depuis les rois centralisateurs jusqu'à la République moderne. Même volonté politique au sommet. Mêmes acteurs, mêmes gestionnaires, les préfets, les techniciens, les ingénieurs polytechniciens, les grands commis de l'État. Même souci de la maîtrise de l'Hexagone et de la hiérarchie des réseaux. De Vauban à Olivier Guichard, le premier délégué à l'aménagement du territoire, court le même souci d'une certaine idée de la France et de l'État. Simplement, celui-ci, par ses principaux acteurs, a pris conscience dans les années qui suivent la guerre que l'hypercentralisation était devenue un handicap plus qu'un avantage et qu'elle devait être corrigée. L'idée va s'imposer avec force, portée par la croissance des années glorieuses. La France est dotée d'une armature régionale qui n'a pas d'équivalent ailleurs dans le monde… Ce sont alors la réalisation des réseaux de transport contemporains, tous très centralisés (autoroutes, TGV, aéroports), la décentralisation des industries de main-d'œuvre, mais au plus près de Paris, notamment dans l'Ouest, la promotion de grands pôles industriels auprès des ports (Dunkerque, Le Havre, Marseille), le développement des métropoles d'équilibre à la périphérie de l'Hexagone, l'aménagement de zones d'activités touristiques dans les Alpes et sur les bords de la Méditerranée ou de l'Atlantique… L'État et les grands groupes d'intérêts qui lui sont liés, notamment les sociétés nationales comme la SNCF ou Renault, collaborent à la modernisation de la France et fournissent une nouvelle interprétation de l'Hexagone centralisé. Les régions contemporaines sont pour une large part les héritières de cette politique souveraine.


                  Le modèle jacobin ne doit pas être écrit seulement au passé. Il reste dans les esprits de la plupart des décideurs comme un « modèle », au sens exemplaire du terme. En outre, au moment même où les responsables parlaient le plus de décentralisation, Paris n'a cessé d'être renforcée par l'action publique elle-même : les grandes universités de Jussieu, de Nanterre, d'Orsay, de Tolbiac ; le schéma Delouvrier et la réalisation des villes nouvelles, sans équivalent en province ; le réseau des transports en commun de la région parisienne ; la Défense, une des plus grosses opérations d'urbanisme d'Europe ; les grands travaux à orientation culturelle du président Mitterrand, maintenant le Grand Paris de Nicolas Sarkozy ; les aéroports de Roissy et d'Orly… La somme des investissements publics ou parapublics réalisés à Paris et en Île-de-France au cours du dernier demi-siècle, si elle pouvait être calculée, pulvériserait certainement celle affectée à l'aménagement du territoire. Il y a peu de chances que cette tendance lourde soit maintenant inversée alors que Paris s'inscrit plus que jamais dans le concert et la compétition des très grandes villes européennes et des villes mondiales. Tout indique qu'elle devrait s'accentuer.


                  

                     L'asthénie libérale – Pendant une quinzaine d'années, entre 1975 et 1990 environ, l'aménagement du territoire en France subit une sorte d'éclipse. Les grandes heures étaient passées. La crise de l'emploi succédait à la croissance, reléguant très souvent la DATAR au rôle de « pompier des territoires », afin de faire face dans les villes et les régions à des pics de chômage socialement dramatiques. La Lorraine, le Nord-Pas-de-Calais, les villes portuaires furent ainsi l'objet de politiques ponctuelles visant à compenser par d'autres activités celles qui disparaissaient. En parallèle, s'affirmaient de nouvelles préoccupations, le souci de l'environnement, la nostalgie d'un passé plus convivial ou prétendu tel, la recherche d'une certaine qualité de vie, l'individualisation de la société, l'intégration européenne et l'apparition des nouvelles technologies. Ces sentiments encore confus conduisaient la DATAR sur de nouvelles voies : les pays, les petites villes et les villes moyennes, la montagne, la protection du littoral, les parcs régionaux et nationaux, une réflexion sur la ville… Surtout, entre les réalisations très affirmées et réussies des décennies antérieures et la dilution des intérêts nouveaux, sans relief, sans visibilité, sans armature physique ou intellectuelle, c'est la doctrine même de l'aménagement du territoire qui se trouvait affectée. Il en est toujours ainsi pour une part. On dit volontiers l'aménagement du territoire en crise et la DATAR en question. Sa suppression fut envisagée sous le deuxième gouvernement de Jacques Chirac en 1987. Plus tard, toujours sous Jacques Chirac mais dans les années 2000-2007, la DATAR devint DIACT (délégation interministérielle à l'aménagement et à la compétitivité des territoires) avant de redevenir DATAR en troquant son deuxième A d'Action régionale contre un A plus tendance d'Attractivité régionale. Au fond, à l'heure du libéralisme économique, dans la compétition des entreprises, des régions, des villes, cette action publique a-t-elle encore un sens ?


                  

                     L'aménagement du territoire en question – Peut-être un nouveau cours s'esquisse-t-il ?... Deux fortes tendances s'affirment, contradictoires pour l'essentiel, complémentaires parfois. La première est décentralisatrice, participative et européenne d'esprit. Le transfert de compétences importantes en 1982 aux collectivités territoriales, communes, départements et surtout régions pourrait en avoir été le premier acte. Il a été renforcé par l'attention portée par le législateur de 1999 aux communautés de communes et aux pays qui induisent un nouveau maillage du territoire, dans les villes comme hors de celles-ci. Parallèlement, l'ébauche d'une politique d'aménagement du territoire en Europe et surtout l'ouverture très réelle des frontières placent l'Hexagone français dans une situation sans précédent dans son histoire. Avec l'effondrement de la vieille ceinture des fortifications de Vauban, au fond toujours présente jusqu'au général de Gaulle et à François Mitterrand, c'est toute une vision du territoire national qui se modifie, beaucoup plus large à présent, moins autocentrée, en relation quotidienne avec d'autres partenaires qui sont proches sans être semblables.


                  De la période des années 1990 émergent ainsi de nouveaux concepts : la gouvernance, le développement local et régional, la démocratie participative, les relations au sein des systèmes complexes, les jeux des représentations, les valeurs culturelles, le poids des régions comme acteurs. Ils accordent plus d'importance aux relations horizontales entre les hommes et les lieux qu'aux hiérarchies verticales. C'est donc depuis les régions, les pays, les agglomérations, en relation avec les entreprises et les associations de citoyens, que l'aménagement du territoire est attendu, de la base plutôt que du sommet, en même temps que s'imposent de nouveaux impératifs, la protection de l'environnement et du patrimoine, la qualité de la vie, la durabilité des choses, à côté et en sus des impératifs du développement économique. Cette tendance-là frémit dans toute la France des régions et des villes.


                  Mais une autre politique s'est aussi développée en parallèle, celle de l'efficacité. À dire vrai, la politique décentralisatrice a toujours été l'objet de critiques plus ou moins sévères : confuse, dispendieuse, inefficace, pour le moins, inapplicable aux grandes aires métropolitaines, pour le pire. Les grands commis de l'État ne l'ont jamais appréciée d'un œil franc et sincère. Les responsables politiques se sont interrogés lorsque est apparu en 2004 le cas de figure pourtant improbable d'un État gouverné à droite et de régions presque toutes dirigées par l'opposition socialiste. Enfin, la crise financière tend à durcir les positions et les exigences. L'efficacité exige plus d'autorité, plus de compétitivité, plus de concentration, plus de compétence. L'échelle mondiale est de meilleure référence que celle de l'Europe.


                  Les réformes territoriales en cours, à l'initiative du président Sarkozy, enregistrent donc avec force le retour de l'État et l'affirmation de son efficacité. L'initiative vient du président de la République et est attendue comme telle à la base. Le projet le plus marquant, le seul dont il est question, est celui du Grand Paris, de la capitale devenue mégapole, de dimension européenne et mondiale et dont il faut affirmer l'efficacité comme moteur de l'ensemble. Les régions et les départements sont traités d'une manière assez confuse et que personne n'avait vu venir sous cette forme, tant du point de vue de la fiscalité que des procédures électorales. La France jacobine et bonapartiste est de retour. Mais les maires, les présidents, les députés, les sénateurs, tous les notables de petits et de grands pays sont aussi au travail. Le Parlement légifère. À l'heure où s'écrit ce livre, la grande réforme se joue, entre la base et le sommet, les provinces et Paris, les notables et l'État, Bonaparte et la duchesse Anne. L'Histoire probablement ne tranchera qu'à demi.


                  La Bretagne est exemplaire à cet égard. Elle fut décentralisatrice, productiviste et industrielle avec de Gaulle, nostalgique et réaliste sous Giscard, socialisante avec Mitterrand… Inventrice des pays, du plan autoroutier, des élevages intensifs, des réseaux d'universités et de villes, de la renaissance culturelle, elle attend mieux maintenant, et d'abord d'être plus elle-même, bretonne et française, en souhaitant pouvoir régler de très difficiles problèmes d'environnement. L'ultime question porte sur le rôle de l'État. Dans cette affaire d'aménagement, l'État, en Bretagne ou ailleurs, doit-il s'effacer derrière les nouvelles forces qui le prennent en tenailles, l'Europe mondialisée, les sociétés localisées, les entreprises conquérantes ? Ou bien ne doit-il pas jouer encore et toujours une fonction éminente, de prospective, de régulation et de stratégie interrégionale ? Que faut-il faire enfin de la duchesse Anne, c'est-à-dire de la région ?


               


            


            

               

                  LA FRANCE EN EUROPE

               


               La France fait partie de l'Europe, de toute sa géographie et de toute son histoire. Avant qu'il ne soit devenu la France, le territoire actuel fut compris dans de grandes entités qui étaient de dimension européenne : l'espace des Celtes, l'Empire romain, l'Empire de Charlemagne. L'Hexagone fut construit peu à peu à l'ouest de l'isthme européen, en une action patiente et continue, par rattachements progressifs d'ensembles plus faibles que le noyau central d'Île-de-France et par des conflits séculaires avec les grands voisins, notamment l'Allemagne, l'Angleterre, l'Espagne. En dépit de la fragmentation des États modernes, l'espace européen existait pour les élites du XVIIIe siècle au temps des Lumières, d'inspiration française, et le grand rêve européen resurgit avec la Révolution et l'Empire de Napoléon. Le territoire de la France contemporaine se trouve fixé entre l'Hexagone bien refermé et solidement centralisé et un autre espace, plus vaste, à la mesure d'une entité supérieure que l'on appelle l'Europe. Par sa position, la France est une des plaques tournantes du territoire européen, en tout cas à l'ouest de celui-ci. Elle participe de presque toutes ses composantes naturelles et culturelles. Elle est, en effet, tout à la fois parisienne, nordiste, rhénane, alpine, méditerranéenne, pyrénéenne, atlantique… Aucun autre pays d'Europe, à l'exception de l'Allemagne, n'affirme un tel éclectisme.


               Depuis le traité de Rome de 1957 qui institua la Communauté économique européenne (CEE), l'Europe est devenue une construction économique et politique. La France en est un des membres fondateurs aux côtés de ses voisins d'Allemagne, de Belgique, des Pays-Bas, du Luxembourg et de l'Italie. Devenue l'Union européenne (UE) par le traité de Maastricht de 1992, élargie à 15 membres avec les adhésions successives du Royaume-Uni, du Danemark, de l'Irlande, de l'Espagne, du Portugal, de la Grèce, de la Suède, de la Finlande et de l'Autriche, puis à 27 principalement avec l'adhésion récente des pays de l'Europe centrale, l'Europe contemporaine, démocratique et libérale, s'impose comme un nouveau territoire, très ouvert, beaucoup plus que l'espace européen ne l'a jamais été. Il ne se substitue pas à celui de la France, de ses régions et de ses villes. Mais il l'enveloppe et situe leur géographie dans un contexte sans précédent, du fait de l'intensité croissante des échanges de marchandises, d'hommes, d'informations, et des tentatives pour en harmoniser les facteurs entre les États membres dans un contexte pacifique.


               Aussi la géographie des régions et des villes françaises ne peut-elle plus être ce qu'elle était au temps des frontières à demi fermées, de l'Hexagone clos, du centralisme parisien comme élément majeur de toutes les polarisations et de toutes les décisions… Le territoire de la France contemporaine se trouve en équilibre entre cette trame ancienne, née de la construction du Royaume puis de la République, et de nouveaux flux, beaucoup plus puissants et qui le seront de plus en plus si rien ne vient les interrompre, comme c'est probable.


               

                  L'aménagement du territoire européen conditionne maintenant celui de la France, même si le terme n'a pas encore de caractère officiel dans les instances de l'Union, même s'il est de conception plus libérale qu'étatique, plus souvent bilatéral entre deux États que global au niveau de l'Europe, même s'il est une construction d'initiatives multiples plutôt qu'une conception d'ensemble. De plus en plus, les grands axes et les grands pôles de peuplement et d'activité se trouvent renforcés par l'élargissement de l'espace des échanges et l'intensification de ceux-ci, en une configuration qui ne peut plus être celle du centralisme classique. Dans une Europe libérale, où prime l'efficacité des lois du marché, le Bassin de Paris, mais aussi les côtes et les ports de la Manche, l'axe Saône-Rhône, la façade méditerranéenne, la rocade des métropoles du Midi, l'arc atlantique… deviennent des enjeux européens, à articuler avec l'Europe des métropoles mondiales, le « range » (bordure littorale et portuaire) nord-européen, l'Europe rhénane, le bassin de la Méditerranée, les accès de la péninsule Ibérique, les ouvertures en corridors de transport vers l'Europe centrale et orientale. C'est sur cette nouvelle trame des grandes forces en mouvement que se modèlent les régions et les villes françaises du XXIe siècle. Sur un continent en paix depuis plus d'un demi-siècle, ce qui ne lui était jamais arrivé de mémoire d'historien, dans un monde de mobilité des marchandises et des hommes, les infrastructures majeures peuvent et doivent être conçues à une échelle qui n'est plus seulement celle des États, même si ceux-ci et leurs frontières ne sauraient être vraiment effacés.


               L'Europe en construction se veut aussi dès l'origine quelque peu sociale, en tout cas correctrice des inégalités, y compris spatiales. Elle le devait aux pays les plus pauvres comme l'Irlande, le Portugal ou la Grèce qui ont ainsi reçu de réelles impulsions. L'Union européenne a poursuivi une action compensatrice à l'égard des régions les plus en difficulté, par les subventions du Fonds européen de développement régional (FEDER) créé en 1975. Les régions françaises en ont profité, en appui à la politique nationale d'aménagement du territoire, notamment au profit d'actions de reconversion ou de stimulation dans le Nord-Pas-de-Calais, la Lorraine, la Corse, les DOM et les TOM, certaines parties de la France de l'Ouest ou du Massif central. Les actions des fonds de compensation européens ont contribué à atténuer ou corriger les situations les plus graves dans les régions sinistrées par le retrait des paysans ou la désindustrialisation.


               Une autre ambition pourrait naître des initiatives prises depuis le début des années 1990 par les instances de l'UE pour engager une politique d'aménagement du territoire à l'échelle des grands bassins européens de peuplement et d'activité. La conception en est audacieuse et, pour le moment, à peine formulée. Le Schéma de développement de l'espace communautaire (SDEC), approuvé en 1999, mais sans contrainte particulière, esquisse une réflexion sur des « inter-régions » européennes. Ce ne sont à l'heure actuelle que des esquisses. L'Europe, en panne depuis la fin des années 2000-2010, plongée dans la crise financière et économique, politiquement divisée, sans impulsion, est beaucoup plus retenue par les difficultés majeures de certains de ses membres comme la Grèce et par ses déficits financiers que par des initiatives nouvelles d'aménagement coordonné du territoire.


               

                  L'Europe des régions

                   constitue une expression nouvelle, et pas seulement verbale. Elle tend vers le fédéralisme dans les autres grands États de l'Ouest que sont l'Allemagne des Länder, l'Espagne, l'Italie, la Belgique, la Suisse et même la Grande-Bretagne avec l'Écosse, le pays de Galles et l'Irlande du Nord. La France reste fermement centralisée, singulière, oscillant entre une décentralisation très mesurée, la déconcentration timide des activités sous la férule de l'État ou l'autoritarisme de celui-ci représenté en permanence par son administration centrale, par ses préfets et souvent par les responsables politiques de haut rang. Aussi l'aménagement du territoire laisse-t-il peu d'initiatives réelles aux régions qui apparaissent plus européennes dans le verbe et dans les faits que dans la conception.


               Des traces aussi profondes dans la géographie et l'histoire d'un peuple que celles de son territoire, et celui-ci aussi solidement buriné à l'ouest de l'Europe que le territoire de la France, ne s'effacent pas en quelques décennies ni même probablement en quelques siècles. En outre, les régions européennes sont tellement hétérogènes, dans leurs tailles, leurs compétences, leurs définitions, qu'on les voit mal prendre trop de consistance. Plus qu'un assemblage, l'Europe est un kaléidoscope régional très hétérogène. Mais il est probable que celui-ci évoluera, bougera, s'affirmera, plus qu'il ne se fixera et ne s'institutionnalisera, parce que l'Europe à venir est une Europe des mouvements et des flux où les réseaux de proximité complètent et compensent ceux du vaste monde. Les régions françaises vibrent aussi de ces nouvelles exigences, tant pour la promotion de leur économie que de leur culture.


               L'Europe sans frontières donne paradoxalement une nouvelle valeur à l'espace des frontières. De tous les pays de l'Union, c'est la France qui, avec l'Allemagne, compte le plus de voisins immédiats : le Royaume-Uni, de l'autre côté du « Channel », la Belgique, le Luxembourg, l'Allemagne, la Suisse, l'Italie, l'Espagne… En toute objectivité, du fait même de la géographie et de l'histoire, on sait qu'ici se trouve le cœur de la construction européenne, et, bien avant, celui de la démocratie européenne. Les mêmes pays se retrouvent comme les principaux partenaires commerciaux de la France, en tête desquels l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Italie. Les mêmes encore s'inscrivent au premier rang des échanges touristiques et des flux de personnes. Et l'on sait bien que c'est sur le « couple » franco-allemand, enfin réconcilié, que toute la politique de l'Union s'est construite. Aussi faut-il souligner, dans le nouvel espace des régions françaises, l'importance prise par les territoires transfrontaliers, avec quelques hauts lieux « stratégiques », mais d'une stratégie qui ne doit plus rien à la guerre : les ports normands et ceux du Nord-Pas-de-Calais en ouverture maritime du « range » européen et comme portes de l'Angleterre ; Lille entre Paris, Londres, Bruxelles et Amsterdam ; la Sarre, l'Alsace et les pays du Rhin moyen et supérieur ; les banlieues françaises de Bâle et de Genève ; Marseille et l'axe rhodanien ouverts sur la Méditerranée ; la Catalogne et le Pays basque de part et d'autre des Pyrénées ; l'arc atlantique peut-être… Sur ce long liséré d'échanges de plus en plus intenses, la Suisse tient une place exceptionnelle. Elle ne fait pas partie de l'Union et c'est pourtant ses territoires urbains qui doivent mettre le plus en commun avec la France. Et bien entendu, Paris, au même titre que Londres, fait figure de métropole mondiale en tête de l'Hexagone mais aussi de l'ensemble de l'Europe.


               L'Europe en construction, de tâtonnements en tâtonnements et de crises en laborieux traités, modèle une nouvelle physionomie régionale de la France. Les villes et les régions françaises ne peuvent plus s'apprécier uniquement à l'aulne de l'Hexagone. De fait plus que de droit, par l'action plus que par la raison, l'Europe y est partout présente.


               

                  La France, puissance et inspiratrice de l'Europe – C'est une image que de nombreux Français aiment contempler, présidents de la République, hauts fonctionnaires ou modestes citoyens. La France, incontestablement, est une des grandes puissances européennes, au premier rang de celles-ci avec l'Allemagne. Est-il nécessaire d'insister ? Elle est la troisième, après l'Allemagne et le Royaume Uni, quelquefois même la deuxième, pour la richesse économique mesurée par le PIB, à la sixième place dans le monde. Elle est encore la deuxième pour la population (64,3 millions d'habitants), toujours derrière l'Allemagne réunifiée (82,2 millions d'habitants). Elle est la première parmi les grands États européens pour la vitalité de sa population (un accroissement naturel de 0,4 % par an, une espérance de vie de 85 ans pour les femmes et 78 ans pour les hommes). Elle bénéficie d'une présence dans le monde qui n'a d'égales que celles des États-Unis et du Royaume-Uni, par sa diplomatie, son siège permanent au conseil de sécurité de l'ONU, par son armée, la force de frappe nucléaire, par sa présence en Afrique, par ses DOM et par ses TOM, par l'histoire et la culture, le prestige des arts et des lettres…


               La France fut aussi incontestablement une inspiratrice de l'Europe. Elle le doit à quelques hommes politiques de la IVe République comme Robert Schuman ou à des présidents de la Ve République, Charles de Gaulle et François Mitterrand en tête qui intervinrent en faveur de l'Europe à des moments clés de l'histoire contemporaine, la fin de la Seconde Guerre mondiale, la réconciliation franco-allemande, l'unification allemande et la fin de la guerre froide. S'y ajoutèrent la vision et le talent de quelques personnalités qui s'élevèrent pour l'Europe au niveau des plus grands hommes d'État, Jean Monnet, Jacques Delors. Le « couple franco-allemand », avec des hommes de même envergure outre-Rhin, Konrad Adenauer, Willy Brandt, Helmut Kohl, devint ainsi la clé de voûte de la construction européenne, mettant fin à deux siècles au moins de confrontation militaire (1815, 1870, 1914, 1940). La France européenne apparaît ainsi extraordinairement brillante. Faut-il ajouter l'attractivité des territoires, les paysages ruraux, les villes d'art, les vacances sous les ombrages, le tourisme de masse à pied, à la nage ou à skis, la cuisine et les vins de pays, les festivals de l'été, « Wie Gott in Frankreich » ?...


               La belle image a aussi son revers. Les Français n'ont sans doute pas encore compris, et la plupart des responsables politiques avec eux, que si la France est bien maintenant européenne, l'Europe n'est pas pour autant française. Dès les origines, le Royaume-Uni, l'île qui regarde toujours vers le large, a nettement montré que la conception franco-allemande de l'Europe, continentale, capitaliste mais aussi sociale, n'était pas vraiment la sienne, infiniment plus libérale et ouverte sur le monde. Les « petits pays » entendent bien jouer leur rôle aussi, de la Belgique ou des Pays-Bas aux États scandinaves et à l'Irlande, surtout lorsqu'il s'agit de « quasi grands », presque aux mêmes rangs que la France tels que l'Espagne, l'Italie ou la Pologne. Et l'adhésion de l'Europe centrale, issue du communisme et de ce fait ultralibérale, ouvre encore le champ des possibles… L'Europe est devenue politiquement très complexe, très diverse, plus assurée en ses États qu'en son unité. La France, un des plus vieux États-Nations, un des plus solidement constitués, et les Français, très satisfaits d'eux-mêmes et néanmoins perpétuels insatisfaits, convaincus de détenir aux yeux du monde la douceur de vivre et la liberté, apparaissent ainsi, plus souvent qu'ils ne le pensent, insupportables aux yeux des autres… présidents et ministres flamboyants, hauts fonctionnaires arrogants, incorrigibles touristes, intellectuels donneurs de leçons, paysans mécontents, travailleurs intermittents de la grève et de la grogne, finances souvent en berne, attitudes légères. L'Europe, l'Europe, l'Europe !... s'écriait le Général en sautillant d'aise et de crainte. Elle est là maintenant pour révéler les ombres et les lumières.


            


            

               

                  LA FRANCE DANS LE MONDE

               


               Selon tous les critères de qualité et de quantité, la France se place au cinquième ou sixième rang des puissances économiques dans le monde, derrière les États-Unis, la Chine, le Japon et l'Allemagne, à peu près au même niveau que le Royaume-Uni et l'Italie. Sa richesse et celle de ses habitants proviennent de tous les secteurs d'activité, mais avec des performances très inégales selon les branches.


               

                  L'agriculture française occupe une place de premier plan dans le monde comme en témoigne l'importance de ses productions et de ses exportations de céréales, de betterave sucrière, de vin, de viande et de produits laitiers. La France est restée une grande nation agricole, dans la poursuite d'une tradition séculaire et comme l'y autorise une position d'isthme continental à l'ouest de l'Europe, ouvert sur plusieurs climats et plusieurs milieux à fortes potentialités. Les réussites contemporaines s'inscrivent au terme d'une révolution agricole de caractère productiviste qui a bouleversé toutes les régions françaises et qui place maintenant la France agricole au premier rang en Europe et à un des tout premiers rangs dans le monde. Cette agriculture-là occupe peu de bras, 2,5 % de la population active après en avoir retenu plus de 50 % jusqu'au début du XXe siècle. Elle est une des grandes valeurs économiques de la France, son « pétrole vert » comme l'a dit un président de la République. Mais l'agriculture est aussi une richesse par les paysages qu'elle contribue à entretenir et par le patrimoine qu'elle lègue. Elle apparaît ainsi, dans le même temps, comme un problème, écartelant sans cesse les politiques possibles entre les nécessités de la compétition mondiale et la protection de ce qui existe, le passé, certes, mais aussi l'inestimable, le goût des choses, les saveurs du particulier, la qualité de l'environnement, la sécurité sanitaire. L'agriculture française vit depuis la Seconde Guerre mondiale une crise permanente, économique, sociale, environnementale, qui n'épargne aucune des régions, dans les réussites comme dans les échecs et les abandons, mais avec des fortunes très inégales.


               

                  Les performances de l'industrie et du secteur tertiaire en France sont remarquables dans beaucoup de domaines, y compris des secteurs de pointe : l'électricité nucléaire, les transports ferroviaires, l'aéronautique et l'aérospatiale, l'industrie automobile, le tourisme, la grande distribution, le commerce extérieur, la banque, les activités culturelles… Un nombre important de firmes françaises occupent un rang enviable au niveau mondial, parfois un des tout premiers dans leur domaine, avec des réseaux de production et de commercialisation qui s'étendent à tous les continents. Il en est bien ainsi par exemple de Total (pétrole), Areva (nucléaire), Peugeot-Citroën et Renault (automobile), Michelin (pneumatique), Airbus (aéronautique), Arianespace (aérospatiale), Bouygues (construction), LVMH (produits de luxe), L'Oréal (cosmétique), etc. Toutes ont l'espace mondial comme domaine mais en conservant de solides implantations dans quelques villes françaises.


               Dans le génie français, s'exprime notamment une aptitude bien entretenue et perpétuée à occuper le territoire, à le quadriller, à l'équiper, à le valoriser. Les grandes écoles, le colbertisme et le saint-simonisme, le centralisme à partir de Paris et même l'aménagement du territoire contemporain, toutes spécificités françaises, semblent avoir été conçus en même temps qu'un Hexagone parfaitement maîtrisé, dûment domestiqué, dans un esprit d'égalité et de liberté, si ce n'est de fraternité, où les ingénieurs des Ponts et Chaussées et les polytechniciens rivalisent de talent raisonnable et raisonné avec les énarques et les chefs d'entreprise. Il est complété par un réseau dense de PME-PMI, beaucoup moins performant cependant que celui de l'Allemagne. Le réseau routier et ferroviaire, maintenant celui du TGV, ou le quadrillage des départements sous la conduite des préfets sont les chefs-d'œuvre territoriaux de cette haute tradition qui s'accommode cependant de l'individualisme et du particulier. Dans le monde, elle fait de la France un espace à nul autre pareil, moderne et convivial à la fois, romain et gaulois dans le même pli. Par rapport à tous ses voisins d'Europe, la France se distingue par son centralisme d'État et par ses 36 000 communes, par ses grandes entreprises nées du colbertisme et par la débrouillardise très volontiers « informelle » de ses citoyens, par la variété de ses pays et de ses villes, tous et toutes très également considérés et traités, au moins formellement.


               À ces vertus hexagonales, sans doute manque-t-il quelque élan, jamais trouvé au cours de l'Histoire… La France, en dépit de ses trois façades ouvertes sur la mer est une piètre nation maritime, particulièrement à l'heure actuelle. Même les TOM et les DOM, sous souveraineté française, réussissent l'exploit d'être devenus plus hexagonaux que nature. Et les performances restent en retrait des meilleures lorsqu'il s'agit de la banque, des activités financières, des affaires mondiales, de l'innovation technologique, de l'usage d'Internet, de l'université et de la recherche même malgré de prestigieuses traditions. Longtemps, la nation française put être considérée comme conservatrice, terrienne, bourgeoise, figée dans ses structures anciennes, particulièrement en province, comme si toutes les valeurs procédaient de Paris ou de la terre paysanne qui jamais ne bouge. En bref, allergique au monde, sauf quelques aventuriers.
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